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Le défi de la solidarité 
Développer une agglomération accueillante, solidaire et équilibrée 
pour répondre aux besoins en logements de tous ses habitants 

La loi MAPTAM du 27 janvier 2014 a vu l'affirmation des 
Métropoles et la création d'une nouvelle collectivité 
territoriale au statut unique en France, la Métropole de 
Lyon, à partir du regroupement des compétences de la 
Communauté Urbaine et du Conseil Général. 

La Métropole de Lyon a fait le pari qu'en rassemblant com­

pétences sociales, économiques et urbaines et en créant 
de nouvelles passerelles entre les politiques publiques 
dont la collectivité a la responsabilité, l'action publique 
locale gagnerait en cohérence, en efficacité et en lisibilité. 

En plaçant un large spectre de compétences sous une 
gouvernance et un pilotage unique, la Métropole dis­
pose ainsi des moyens d'agir sur l'ensemble de la chaîne 
de l'action publique. Ainsi, pour la politique de l' habi­
tat, elle pilote désormais l'ensemble des maillons de la 
chaîne du logement : du développement de l'offre à la 
prise en compte des différents besoins des publics, de 
l'amélioration de la qualité du parc aux aides pour l'accès 
et le maintien dans le logement. 

La solidarité demeure le socle permettant le progrès 
équilibré du territoire, ce qui implique entre autre d'or­
ganiser des croisements et des liens entre les champs de 
l'urbain et du social. 

Le PLU- H est l'une des traductions opérationnelles de 
cette volonté politique d'hybridation des politiques ur­
baines et sociales. 

L'intégration de la politique de l'habitat dans le PLU-H 
permet, dès sa conception, de relier « l'habiter » dans 
ses dimensions classiques, y compris sociales, avec 
« l'espace» et son organisation : le PLH prend ainsi une 
dimension« urbanisme» et le PLU gagne en précision et 
outils « habitat ». 

Il s'agit ainsi de: 

• Prendre en compte les évolutions sociétales et des 
modes de vie, et les besoins de mobilités induits. Les 
enjeux relatifs à l'intensité urbaine et à la ville des 
courtes distances sont, sur ce plan, fondamentaux 
pour la politique locale de l'habitat; 

• Mener une action forte pour permettre à chacun d'ac­
céder à une solution logement adaptée à ses besoins et 
à ses ressources ; 

• Articuler la politique habitat avec les politiques pu­
bliques sociales, d'aménagement, de mobilité, de 
développement économique, de protection de l'envi­
ronnement et plus largement de services; 

• Poursuivre la mise en œuvre d' une politique d'équilibre 
territorial de l' habitat ; 

• Considérer l'organisation urbaine comme un élément 
de réponse aux objectifs énoncés. 

Le Programme d'Orientations et d'Actions (POA) du 
PLU-H décline ces objectifs généraux via les axes opéra­
tionnels suivant s : 

1. Favoriser la construction de logements en quantité 
importante en garantissant une répartition solidlaire de 
l'effort de construction 

Le PLU-H favorise les conditions permettant aux acteurs 
privés et publics de la construction de maintenir un haut 
niveau de production en cohérernce avec les objectifs du 
SCOT. À cette tin, il rend possiblle une mobilisation effi­
cace du foncier. 

Il garantit par ail leurs une répartition solidaire de l'effort 
de construction entre les bassins de vie et les communes 
en tenant compte de leurs potentialités et en limitant 
l'étalement urbain. 

2. Développer l'offre de logements à prix abordables, 
selon un principe de mixité sociale 

Du fait de son attractivité et de son dynamisme démogra­
phique, l'agglomération lyonnaise a connu une hausse 
importante des coûts d'accès au logement. L'écart entre 
l'évolution des revenus des ménages et l'évolution des 
coûts d'accès au logement se creuse. 

La production d'une importante offre de logements 
locatifs sociaux, ou d'une offre d'accession sociale, ne 
peut constituer la seule réponse à cette évolution. C'est 
pourquoi le PLU-H promeut la notion de « logement 
abordable » avec un engagement de prix de vente ou de 
niveau de loyer inférieur (de l'ordre de 20 à 30 %) au prix 
courant du marché dans le territoire considéré. La pro­
duction de cette offre vient compléter la production au 
prix du marché et cel le subventionnée à prix réduit. 

En parallèle, la politique d'équ ~ libre territorial de l' ha­
bitat, conduite depuis 15 ans dans le périmètre de la 
Métropole de Lyon, et qui vise à organiser aux diffé­
rentes échelles géographiques une mixité de l'offre de 
logements, est poursuivie. Cette politique promeut dans 
chaque commune de la Métropole une large palette de 
solutions logements permettant à toutes les catégories 
sociales d'y accéder, corrigeant la tendance récurrente 
au développement urbain différencié. 
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Par ailleurs, le parc actuel de logements représente - par 
la rotation de ses occupants - plus de 80 % de l'offre dis­
ponible chaque année pour les ménages en recherche 
de logement. Le PLU-H se donne ainsi comme objectif de 

mobiliser une offre abordable dans le parc existant, en 
soutenant la production d'une offre de loyers maîtrisés 
dans le parc privé existant et en améliorant la mobilité et 
la fluidit é résidentielle. 

3. Amél1iorer la qualité dlu parc et du cadre de vie 

L'un des objectifs du PLU-H est d'adapter - par diffé­
rentes modalités d'interventions - le parc de logements 
existant à l'évolution de la demande des ménages et 
aux enjeux majeurs de développement durable qui sont 
devant nous. Cet enjeu d'adaptation est transversal aux 
propriétaires occupants et aux propriétaires bailleurs 
publics et privés. Ainsi, le PLU-H favorise l'interven­
tion en faveur des copropriétés dégradées, de la lutte 
contre l'habitat indigne et encourage la performance 
énergétique de l'habitat neuf et existant, en s'assurant 
de la « durabilité »des travaux d'adaptation indu its par 
l'action publique, notamment en regard des objectifs du 
Plan Climat-Énergie Territorial. 

Il soutient par ailleurs la diversification des formes ur­
baines et notamment la production de formes d'habitat 
économes d'espace et de qualité, cohérentes avec les 
caractéristiques morphologiques de leur environnement. 

li s'agit également pour le PLU-H d'accompagner la pour­
suite des opérations de renouvellement urbain et de la 
politique de développement social et urbain dans les 
secteurs politique de la ville, portée par le Contrat de 
ville métropolitain. 

4. Garantir l'accès au logement à toutes les étapes de 
la vie 

Le PLU-H se donne pour objectif d'organiser un accès au 
logement adapté aux différents types de ménages. Au­
delà du seul niveau de leurs revenus, certaines catégories 
de ménages nécessitent en effet des modalités spéci­
fiques d'accès au logement. Sont concernés par exemple: 

•Les jeunes, pour partie en forte précarité, avec des 
besoins spécifiques ou temporaires, souvent en 
manquesd'information; 

•Les étudiants, dans une agglomération qui en compte 
145 000 et où cette population va continuer à croître; 

• Les personnes âgées, avec des besoins évolutifs dans 
l'offre neuve en résidences et logements, ainsi que pour 
certaines d'entre elles, d'une adaptation des condi­
tions de logement à la perte progressive d'autonomie; 

•Les personnes en souffrance psychique, qui néces­
sitent un accompagnement spécifique pour favoriser 
leur accès et maintien dans le logement; 

• Les ménages gens du voyage, avec un double volet d'in­
tervention : la gestion des aires d'accuei 1 et la réponse 
aux besoins de sédentarisation. 

Programme d 'Orientations et d'Actions {POA-H) 

De manière plus généra le, l'accès au logement locatif 
social est identifié comme un enjeu prioritaire. Ainsi, 
le PLU-H organise une politique de t ra nsparence et de 
meilleure lisibillité des dispositifs, en lien avec le Plan 

partenarial de ,gestion de la demande de logement so­
cial et d'information des demarndeurs de la Métropole 
de Lyon, par différents moyens : construction d'un ser­
vice d'information et d'accueil des demandeurs, mise en 
place d'un mode de priorisation des demandeurs, défi­
nition et mise en place de la politique intercommunale 
d'attribution. 

En matière de 1 utte contre l'exclusion, l' insertion doit se 
concevoir de façon intégrée. Elle passe « par l'emploi », 
elle est« sociale »,mais existe aussi« par le logement» 
en tant que condition nécessaire pour stabiliser sa situa­
tion, se construire une intimité et une autonomie, dé­
velopper une vie sociale. En lien avec le PLALHPD, qui 
reste le cadre de la déclina ison opérationnelle, le PLU-H 
prévoit les conditions de mise en œuvre du droit au 
logement, en permettant et coordonnant l'accès au lo­
gement des publics prioritaires et en facilitant leu r main­
tien dans le logement via la prévention des expulsions. 

Enfin, les difficultés de logement de certains salariés 
dans une agglomération définie comme une« zone ten­
due », appellent aussi des réponses spécifiques. C'est 
pourquoi le PLU-H se donne comme objectif de faciliter 
le logement des actifs, en prenant en compte l'accessi­

bilité à l'emploi dans la stratégie de production de loge­
ments et en favorisant la mixité fonctionnelle. 

S. Organiser la gouvernance locale de la politique de 
l'habitat 

L'ensemble des acteurs de l'habitat de l'agglomération 
lyonnaise porte col lectivement une « culture de parte­
nariat» qu i est un atout précieux pour réussir. L'objectif 
du PLU-H est en conséquence de prolonger et amplifier 
cet atout. Pour cela est défini un cadre d'animation et 
de gouvernance qui permette d'agréger institutions, ac­
teurs privés, publics et associatiîfs pour qu'ils soient en 
capacité de partager les diagnostics et les objectifs, et de 
participer, chacun selon son rôle, à la mise en œuvre des 
actions opérationnelles. 

En appui de cette fonction d'animation et de gouver­
nance, l'observation et l'évaluation sont des outils com­
muns d'ingénierie qui sont organisés avec les objectifs 
suivants : 

• Rendre compte des évolutions et résultats à toutes les 
échelles de territoire; 

•Être diffusables et appropriables par l'ensemble des 
acteurs. 
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Favoriser la construction de 
logements en quantité importante, 
en garantissant une répartition 
solidaire de l'effort de construction 
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Al. Augmenter le parc de logements 
pour répondre aux besoins 
démographiques 

• 1. Éléments de contexte 

L'attractivité et le développement économique de 
la Métropole de Lyon génèrent des besoins en loge­
ments, qui s'ajoutent aux besoins de la population 
actuelle et nécessitent le maintien d'une action 
forte en faveur du logement. Ce choix est inscrit 
dans le Scot de l'agglomération lyonnaise qui pré­
voit la réalisation de 150 000 logements entre 2010 
et 2030 pour accueillir la moitié de la croissance dé­
mographique de l'aire métropolitaine, soit 150 000 
habitants supplémentaires. 

Pour permettre à tous de se loger en fonction de ses 
besoins, il est indispensable de maintenir un niveau 
élevé de production de logements neufs. 

•L'évolution des modes de vie, l'accroissement du 
nombre de ménages, en raison des décohabita­
tions, du vieillissement de la population, génèrent 
des besoins toujours croissants; 

•L'accueil de nouveaux ménages sur le territoire, 
des actifs, des étudiants, l'agrandissement des mé­
nages en raison d'une natalité élevée alimentent 
des besoins supplémentaires. Cette tendance de 
consommation accrue de logements se traduit na­
turellement par une tension sur les segments les 
moins bien pourvus ou les moins adaptables. 

Afin de restaurer de la fluidité et permettre à chacun 
de trouver un logement adapté à ses besoins, et as­
surer la possibilité de parcours résidentiels adaptés, 
l'effort de construction doit être poursuivi. 

L'optimisation des capacités résidentielles dans les 
différents territoires de la Métropole sera recher­
chée, tout en respectant les conditions nécessaires 
pour préserver une attractivité résidentielle durable. 

Le développement résidentiel doit s'inscrire en 
cohérence avec l'identité de chacun des territoires 
qui composent la !Métropole, et respecter leurs 
qualités urbaines et paysagères. Il doit favoriser 
des formes d'habitat de qualité, qui permettent de 
prendre en compte les évolutions des modes de vie 
et d'habiter (modularité des logements pour une 
meil leure pérennité). 

Cette croissance doit être naturellement maîtrisée, 
en gamme (collectif et individuel) et type de loge­
ments : locatifs (très social, social, intermédiaire, 
libre) et accession (l ibre comme abordable). 

Elle doit être attentive aux capacités de dévelop­
pement des voiries de commun ication, des lignes 
de transports en commun et des équipements et 
services, conformément aux polarités définies par 
le SCOT. 

Le parc se développera en veillant à l'adéquation de 
l'offre et de la demande, en t ermes de produits et de 
typologies (part des logements abordables dans la 
production, proportion de PLAI et de PLS dans l'offre 
globale, part des Tl et T2). Les objectifs doivent per­
mettre l'accessibilité de l'offre au regard des reve­
nus et de la composition des ménages, en portant 
une attention particulière aux demandeurs les plus 
précaires. 

L'offre nouvelle de logements doit également tenir 
compte d'une répartition solidaire de l'effort de 
construction entre les bassins de vie et les corn munes. 
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• 2. Objectifs de l'action 

Le Schéma de Cohérence territoriale a fixé un ob­
jectif de production égal à 7 500 logements par an 
entre 2010 et 2030. Le PLU-H fixe un objectif plus 
ambitieux pour sa période de référence (2018-
2026) : entre 8 000 et 8 500 logements neufs/an, 
ce qui permettra de développer de 72 000 à 76 500 
logements sur la période. 

Les exigences liées à la diversité de l'offre à produire 
seront fortes afin de répondre à la diversité des de­
mandes et corriger les déséquilibres :. 

•En gamme, avec 45 % de l'offre nouvelle en loge­
ments aidés ou abordables (locatif social, locatif 
privé intermédiaire, accession abordable dont ac­
cession sociale sécurisée); 

• En nature de produits : logement s collectifs et 
résidences spéciali sés ou logements temporaires 
(lien fiche 09), logements individuels et formes 
d' habitat alternatives à la maison individuelle 
{lfenfiche CS). 

• 3. Modalités de mise en œuvre 

Par la mise en œuvre conjuguée d'actions 
liées du PLU-H : 

• D•évelopper une stratégie foncière pour le loge­
ment. 

Par des règles d'urbanisme : 

• Poursuivre la politique de développement d'opé­
rations d'urbanisme encadrées par la collectivité 
(ZAC, PUP, opérations privées d'envergure) ; 

• Favoriser le développement urbain par la desserte 
en transport en commun des zones d'urbanisation 
importantes, en cohérence avec le PDU (Plan de 
Déplacements Urbains) et dans les zones d'emploi 
où la desserte est insuffisante. 

Accompagner la production sur les territoires 
en capacité d'accueillir un développement : 

• Proposer un appui aux communes pour le déve­
loppement des équipements associés (études, 
planification ... ) ; 

• Poursuivre la veille quant à l'évolution des mar­
chés et des indicat eurs de la construction afin de 
contenir les crises conjoncturelles en concertation 
avec les acteurs; 

• Mettre en place un suivi des outils réglementaires 
activés à l'échelle communale (SMS, ER pour le 
logement social, STM L). 

• 4. Gouvernance de l'action 

Porteurs de projet : 
Métropole de Lyon, Commu·nes 

Partenaires : 
Professionnels de l'immobilier neuf (promoteurs 
privés et bailleurs sociaux) 

• S. Indicateurs d'évaluation 

• Nombre de logements commencés chaque an­
née et par période trienna le à l'échelle de la 
Métropole, des bassins de vie et des communes; 

• Répartition des logements par types (ind ividuel, 
collectif et résidences) et poids du logement social 
et abordable développé. 
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A2. Intervenir sur l'économie de la 
production pour garantir un haut niveau 
de production et la mixité sociale 

• 1. Éléments de contexte 

Maintenir un niveau de développement soutenu, 
dans un contexte de marché tendu, n'est possible 
qu'à deux conditions : 

• Si les clientèles sont en mesure d'acheter ou de 
louer ces logements neufs ; 

• Si l'équation économique visant à la création de 
l'offre est possible pour les acteurs de la produc­
tion. 

Les prix et les loyers s'élevant sous la tension des 
marchés, il est indispensable de veiller à développer 
une offre abordable en mixité sur les territoires pour 
compenser l'effet désolvabilisateur de ces hausses 
de prix. 

Réduire les prix de sortie des opérations permet 
ainsi à l'offre de s'adapter à la demande, et d'élargir 
les cibles de clientèles potentielles. 

Il s'agit de s'attaquer aux deux bouts de la chaîne : 

• À la fois permettre le développement d'une offre 
abordable en mettant en œuvre les politiques 
foncières et les outils réglementaires pour garan­
tir les potentialités de sortie d'opérations visant 
à la mixité sociale pour les opérateurs privés et 
sociaux; 

• Et viser une politique de réduction des coûts de 
fabrication des logements, afin d'endiguer les 
hausses des coûts. 

• 2. Objectifs de l'action 

Afin de répondre aux besoins en logement s, notam­
ment sociaux, il s'agira de : 

• Aider les opérateurs immobiliers à accéder au fon­
cier, dans un souci de rééqui librage de l'offre : 

- poursu ivre un niveau d·e partenariat et de dia­
logue élevé avec les acteurs locaux; 

- mettre à disposition, dans le souci de l'intérêt 
de la diversité des ménages, les leviers favo­
rables au développement de nouveaux projets. 

• Produire moins cher pour satisfaire davantage de 
ménages: 

- abaisser les coûts de production du logement, 
en recherchant dans les progrès techniques des 
sources d'économies depuis l' ingénierie de pro­
jet, les coûts de constru<ction, et toutes les com­
posantes pesant sur un bilan d'opération; 

- remettre le prix du logement au cœur de la poli­
tique habitat, en travai llant sur la transparence 
des coûts; 

- imaginer et mettre en œuvre les conditions de 
production d'une offre de qualité à coûts et prix 
maîtrisés en optimisant les leviers existant et 
en mobilisant des partenariat s et des pratiques 
innova11tes (procédés constructifs, formes, opti­
misation des ressources, ingénierie mutualisée, 
forme de commande publique ... ). 
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• 3. Modalités de mise en œuvre 

La réponse aux bes.oins en logements, notamment 

sociaux, sera recherchée en particulier en mobili­
sant les leviers suivants : 

Par une politique volontariste en matière 
d'aménagement : 

• Maintenir à 20 % la contribution des opérations 

d'aménagement d'initiative publique et privée {ZAC, 

PUP, Grands tènements) à la production de l'offre de 
logements réalisés; 

• Définir des règles de mixité dans toutes les opéra­

tions d'urbanisme (ZAC, PUP et Grands Tènements} 
pour une programmation habitat équilibrée: 

Socle À répartir 

Logements PLUS, PLAI, 
PLS pérennes dont : 

30%si 
- 30% minimum de PLAI commune 

(+intégration systé- déficitaire 
matique de PLAl-A + 
réflexion sur intégration 25%si 
pension de fami lle et commune 
RS) non 

déficitaire et 
- 30% maximum PLS taux LLS 

sauf si logement social < 40%* 
étudiant ou Habitat 
séniors) 

Accession abordable: 

- BRS en priorité et sur 
secteurs tendus 

- Possibilité de PSLA 20 à 25 % 
(avec plafonnement selon la 10% 
du prix en zone A) ou situation de 
accession sociale hors la commune 
secteurs tendus 

Habitat participatif, pro-
jets innovants 

Locatif intermédiaire 

Logements libres, avec 
une part maximale d'in-
vestisseu rs. 

Il est souhaité que, sur 
la part de logemenits 

40% investisseurs, soit recher-
ché le développement 
d'un investissemeru « 
responsable » (exemple 
des montages de type 
PLS-ANAH 

Total 100% 

*Pour les communes avec taux LLS > 40 % et QPV = 
programmation ad-hoc 

La répartition par gamme de produits habitat de chaque 
opération sera définie en partenariat avec la commune afin 

de tenir compte de la réalité des secteurs d'implantation, 
des besoins de diversité sociale du territoire, notamment 

au regard de la loi SRU, et de l'accueil de produits spéci­

fiques (étudiants, personnes âgées, personnes handica­
pées, publics en difficultés, expérimentations .... }. 

Par une politique foncière globale : 

• Mettre en place des actions foncières différenciées en 

mobilisant, en accord avec les communes, les outils de 
la planification urbaine et les différents leviers fonciers 

{lien fiche 81). 

Par des règles d'urbanisme : 

• Les Emplacements Réservés (ER} en faveur du logement 
social permettant de destiner, en totalité ou en partie, 
des fonciers à des programmes de logements locatifs 

sociaux; 

• Les Secteurs de Mixité Sociale (SMS} permettant d'im­
poser, par l'inscription d'une servitude dans les zones 

urbaines ou à urbaniser; qu'une part d'un programme 
neuf soit affectée à certaines catégories de logements ou 

d'hébergement, en locatif social ou PSLA ou en Bail Réel 
Solidaire (BRS} Le SMS peut dés.armais s'appliquer égale­

ment lors de la création, sans changement de destination 
au sein d'une construction, d'un nombre de logements 

supérieur à un seuil défini ; 

• Les Orientations d'Aménagement et de Programmation 
(OAP} territorialisées en accompagnement des SMS; 

Par des actions sur les coûts de production : 

• Élaborer un référentiel commun sur les coûts de produc­
tion entre les acteurs du logement neuf et les acteurs ins­

titutionnels ; 

• Développer des expérimentations locales sur des loge­

ments à coûts maîtrisés à l'échelle d'une dizaine d'opéra­
tions; 

• Tirer parti des expériences en essaimant les bonnes pra­
tiques sur l'ensemble de la production ; 

• Évaluer chaque nouvelle mesur e règlementaire ou pra­
tique locale à l'aune de son impact sur le prix de sortie du 

logement. 
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• 4. Gouvernance de l'action 

Porteurs de projet : 
Métropole de Lyon, Communes 

Partenaires : 
Promoteurs et maîtrise d'ouvrage sociale (FPI, LCA­
FFB, ABC HLM, UMF), Fédération du bâtiment, 
Ordre des Architectes, Représentants de la maîtrise 
d'œuvre 

• S. Indicateurs d'évaluation 

• M ise en place d'un tableau de bord des ZAC et PUP 
afin de suivre la production de fonciers publics ou 
maîtrisés à 10 ans pour s'assurer de l'alimentation 
régulière du marché; 

• Rédaction d'un référentiel des coûts actualisable 
tous les trois ans ; 

• Expérimentations : nombre de logements et 
d'opérations étud iés, commencés, livrés (bilan 
qualitatif et potentiel de reproduction). 
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Programme d 'Orientations et d'Actions (POA-H} 

B 

Développer l'offre de logements 
à prix abordable, selon un 
principe de mixité sociale 
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~€ 
~lrj 

Faciliter la production de logements 
à prix abordables, selon un principe 
de mixité sociale 

Bl. Mobiliser le levier foncier au service 
de la production abordable 

• 1. Éléments de contexte 

Hausse du coût du foncier et de l' immobilier 

La Métropole de Lyon a connu une décennie de hausse 

ininterrompue des prix des terrains constructibles, 

alla nt jusqu'à + 40 % sur le secteur Centre. À titre 

. ........ DEVELOPPEMENT URBAIN 
JLlLL & CADRE DE VIE 

GRANDLYON 
le ~••roo t lt 

Évolution de la charge foncière 

d'exemple, l'évolution nationa le du prix moyen des 

terrains à bâtir sur une décennie a été de+ 25% (source 

EPTB - Ministère de /'Environnement, de /'Énergie et de la Mer). 

OTIF - LE LOGEMENT NEUF 

• • Des programmes de construction de logements neufs 
l!n diffus (hors ZAC et PUP) 
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Source: Métropole - OTIF 

Grand Lyon 

2005-2007 

- Secteur CENTRE - Secteur OUEST - SedeurEST 

2008-2010 2011-2013 2014-2016 2017-2019 
Année du pennis Initial 
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B. Deve/opper l'offre de logements a pnx abordable. selon un principe de m1xite soc1ale 

La charge foncière atteint 841 €/m2 sur le secteur 
Centre en 2017 et 670 €/m2 sur le secteur Ouest. Cette 
évolution a contribué à renchérir les prix immobiliers 
puisque le foncier est une composante majeure du 
coût de production. Et la perspective de cessions des 
logements à des prix élevés a alimenté cette hausse. 
Les références foncières ainsi créées ont impacté de 
manière importante les prix de sortie de l'immobilier 
dans le neuf qui ont plus que doublé depuis 15 ans. 
Le marché de la revente a suivi la même dynamique 
avec une augmentation extrêmement forte. 

Difficultés des opérateurs à sortir des opérations 
abordables 

Le coût du foncier est fréquemment mis en cause 
dans les difficultés récurrentes des opérateurs à 
produire du logement et en particulier du logement 
abordable. En effet, les produits abordables peinent 
à sortir naturellement sur les marchés les plus ten­
dus car l'équilibre financier d'une opération sociale 
nécessite un foncier abordable permettant d'absor­
ber une rentrée locative minorée. 

Sur une opération en PLUS-PLAI, et afin d'assurer un 
équi libre financier, le bailleur doit produire ou ache­
ter aux environs de 2400€ HT/m2

• Or, sur le mar­
ché de l'ancien qui propose des coûts d'acquisition 
beaucoup plus élevés, les opérations en acquisition­
amélioration sont difficiles à sortir. Quant au neuf, le 
niveau de charges foncières moyen rend également 
problématique certaines sorties d'opérations. 

L'attractivité de la Métropole lyonnaise est forte 
avec, en conséquence, une croissance démo­
graphique importante et qui va se poursuivre. La 
demande va donc se maintenir à un niveau particu­
lièrement élevé entraînant une pression spéculative 
forte et le maintien d'une charge foncière élevée et 
des prix immobiliers importants, en particulier sur 
les secteurs tendus (Centre, Ouest Nord, Val d'Yze­
ron). Les enjeux principaux sont donc: 

• Le maintien d'une part de la production de loge­
ments sur le segment abordable dans un souci de 
rééquilibrage territorial de l'offre; 

• La diversification de l'offre d'habitat sur les com­
munes fortement dotées en logements sociaux; 

• L'implication des opérateurs HLM dans la re­
cherche foncière au côté de la Métropole; 

• La recherche d'une consommation foncière rai­
sonnée avec notamment le développement de 
formes urbaines économes en foncier et adaptées 
aux spécificités des territoires. 

• 2. Objectifs de l'action 

Plusieurs objectifs fonda mentaux sous-tendent 
l'intervention de la Métropole de Lyon : 

• Connaitre les marchés locaux, fonciers et immo-
biliers, et leurs évolutions afin d'anticiper les diffi­
cultés des opérateurs à poursuivre leurs efforts de 
productio·n ; 

• Soutenir les organismes dans l'accès à la ressource 
foncière, tout en leur assurant les conditions d'un 
équilibre financier pour sortir des opérations abor­
dables; 

• Permettre le développement : 

- du logement locatif social en veillant à leur 
répartition équilibrée dans les différentes com­
munes, et ce dans le respect des objectifs fixés 
par la loi Solidarité et Renouvellement Urbain 
(SRU) et confirmés par la loi du 18 janvier 2013; 

- de l'accession abordable, notamment sur les 
secteurs les moins attractifs où la captation 
de foncier pourra it se faire au bénéfice de 
produits en accession abordable répondant 
à l'objectif de diversification de l'offre d'habi­
tat, et générateurs d'une plus grande mixité. 
Par accession abordable, il est entendu qu'il 
s'agit d'accession sociale sécurisée mise en 
œuvre par les bailleurs (PSLA ou accession 
socia le classique), les Baux Réels Solidaires ou 
l'Habitat coopératif. 

• Inciter à la production d'une offre Habitat éco­
nome en consommation foncière. 

À partir du bilan des actions menées, la Métropole 
a pour objectif de développer une politique 
foncière qui doit permettre la mobilisation de 
terrains ou de biens immobiliers, dont certains 
pouva nt être mis à disposit ion à coût minoré. 
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• 3. Modalités de mise en œuvre 

Les outils de la plainification urbaine : 
les secteurs de mixité socia le (SMS) et 

emplacements réservés (ER) - cf. fiche B6 

Afin d'accompagner la production d'une offre de 
logement abordable dans le respect des objectifs de 
mixité et de rééquilibrage, le PLU institue deux types 
de servitudes : 

• Les emplacements réservés (ER) en faveur du 
logement permettent de destiner, en totalité 
ou en partie, des fonciers à des programmes 
de logements locatifs sociaux ou d'accession 
abordable; 

• Les Secteurs de Mixité Sociale (SMS) permettent 
d'imposer, par l'inscription d'une servitude 
dans les zones urbaines ou à urbaniser, qu'une 
part d'un programme neuf soit affectée à des 
catégories de logements abordables, en locatif 
social ou en accession abordable. 

L'action foncière en faveur du locatif social et 
de l'accession abordable : 

Elle doit permettre de développer des opérations 
abordables sur des secteurs où les opérateurs pu­
blics ne parviennent pas à capter les fonciers dispo­
nibles, généralement acquis par des acteurs privés 
en vue de la production de produits rentables. Le 
territoire d'intervention est prioritairement celui 
des communes visées par la loi SRU ayant un taux 
de logements sociaux inférieur à 25% des résidences 
principales. Mais, selon les opportunités repérées, 
une intervention sur l'ensemble des communes de 
la Métropole reste possible. 

L'action foncière fonde son intervention sur diffé­
rents outils : 

• Les acquisitions dans le cadre des pl ans de cession 
de l'État et des institutionnels; 

• La mobilisation du patrimoine privé de la 
Métropole dont la cession peut se faire au béné­
fice de la production de logements abordables 
quand la situation le permet; 

• La préemption peut également permettre de cap­
ter des biens par le biais du Droit de Préemption 
Urbain (DPU). La Loi ALUR a d'ailleurs assez large­
ment étendu le champ d'application du DPU élar­
gissant ainsi le périmètre des biens pouvant être 
préemptés; 

• La captation de biens, par acquisition amiable (no­
tamment dans le cadre d'un partenariat avec les 
porteurs d'affaire) ou expropriation dans le cadre 
de Déclarations d'Utilité Publique (DUP). 

Sur l'ensemble de ces actions, la rétrocession aux 
bailleurs peut s'effectuer par:: 

• une revente du bien en p leine propriété à l'orga­
nisme qui développera une opération en locatif 
social ou en accession abordable, voire en mixité; 

• La conclusion d'un bail emphytéotique de longue 
durée (55 à 65 ans), cette option ne valant que pour 
la production de logements locatifs sociaux (PLUS­
PLAI en priorité). La Métropole confie, durant le 
bail, l'exploitation et l'entretien de l'immeuble à un 
bailleur social. En contrep.artie, ce dernier paie un 
droit d'entrée fixé à 50% de la valeur immobilière 
du bien. Un loyer est également versé durant le 
bail, à l'euro symbolique les premières années et 
un loyer capital isé les dernières années du bail. 

Afin de garantir l'efficacité du bail sur les zones les 
plus tendues, cet outil est aj usté avec: 

1. La possibilité d'un droit d'entrée minoré infé­
rieur à 50%: 

• Sur les communes en déficit au regard de la Loi 
SRU et qui connaissent une valeur foncière très 
élevée. La charge foncière représentant environ 
46% du coût total d'une opération, une acquisi­
tion à un niveau trop important empêche tout 
équilibre financier, notamment pour le locatif so­
cial. Sur les communes concernées, l'abaissement 
du droit d'entrée à un niveau inférieur à 50% pour 
toute opération de + de 5 logements pourra être 
étudié sur proposition de la Métropole ; 

• Pour les projets d'habitat familial spécifique qui se 
situent surtout au sein de petits immeubles dans 
des opérations coûteuses. Là aussi, l'abaissement 
du droit d'entrée est nécessaire dans la plupart 
des cas; 

• Pour les opérations qui s'inscrivent dans un objec­
tif de Lutte contre !'Habitat indigne (LHI). Le coût 
de rénovation de ces immeubles est extrêmement 
élevé et contraint à des droits d'entrée minorés 
pour permettre une rénovation globale et une 
sortie en locatif social. 

2. L'ouverture des baux aux PLS : 

L'ouverture aux PLS n'est intéressante que pour des 
petits logements qui permettent de proposer une 
charge foncière supplémentaire. Ainsi, il est pro­
posé d'étudier l'ouverture aux PLS uniquement pour 
du logement social étudia nt sur les secteurs qui 
peuvent correspondre aux attentes de ce type de 
public cible, notamment en centralité. Cette ouver­
ture se fera sur proposition de la Métropole. 
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L'application de règles de mixité dans les opé­
rations publiques : (lien fiche A2) 

Les opérations publiques concourent à environ 20% 
de la production des logements sociaux de l'agglo­
mération, elles constituent donc un levier foncier 
important. À ce titre, leur programmation Habitat 
doit s'inscrire dans le respect des objectifs du PLU-H 
et répondre à des règles de mixité: 

Socle À répartir 

Logements PLUS, PLAI, 
30%si PLS pérennes dont: déficitaire 

- 30% minimum de PLAI 
25% si non (+intégration systé- déficitaire matique de PLAl-A + 

avec taux LLS réflexion sur intégration <40% pension de famille et 
RS) (programma-

- 30% maximum PLS tion ad hoc 

sauf si RSE ou Habitat si taux 

séniors) LLS > 40%) 

Accession abordable : 10% 

- BRS en priorité 

- Possibilité de PSLA 20 à 25 % 
(avec plafonnement selon la 
du prix en zone A) ou situation de 
accession sociale la commune 

Habitat participatif, 
projets innovants 

Locatif intermédiaire 

Logements libres, 40% 

L'exigence d'une prospection foncière réalisée 

par les bailleurs : 

La poursuite de l'atteinte d'un haut niveau de pro­
duction en matière de logement social suppose que 
soient mobilisés l'ensemble des partenaires dont 
les bailleurs sociaux en propre. L'objectif est qu'ils 
assurent une partie de leur approvisionnement en 
foncier aux côtés de l'action de la Métropole de 
Lyon . En effet, la production de foncier destiné à 
répondre aux objectifs de production du logement 
social ne peut incomber qu'à la seule Métropole. 

Si la question du prix du foncier représente une 
difficulté majeure pour les bailleurs sociaux, ils dis­
posent néanmoins de plusieurs leviers d'interven­
tion: 

• Conforter ou développer une capacité de pros­
pection foncière, de négociation et d'action fon­
cière en propre, de manière à alimenter leur 
portefeuille d'opérations : développement de 
services fonciers en interne, développement de 

coopérations entre organismes, développement 
de réseaux et de partenariats avec d'autres opéra­
teurs de l'action foncière; 

• Conduire des opérations d'aménagement pour 
générer 1 eur propre foncier; 

• Capitaliser sur leur savoir-taire pour poursuivre les 
interventions dans le cadre d'opérations ern acqui­
sition-amélioration ; 

• Analyser les potentialités de densification de leur 
patrimoine existant, en concertation étroite avec 
les communes et la Métropole. 

• 4. Gouvernance de l'action 

Porteurs de projet : 

Métropole de Lyon, CommUines 

Partenaires : 
État, ABC HLM et bailleurs sociaux, Foncière Solidaire 
du Grand Lyon, autres OFS, opérateurs du parc privé 

• 5. Indicateurs d'évaluation 

Planification : 

• Nombre de communes disposant de SMS et 
nombre de logements sociaux financés annuelle­
ment par communes sur secteurs SMS; 

• Par commune : nombre d'ER et nombre die loge­
ments produ its; 

Action foncière : 

• Bilan annuel des actions foncières : nombre de 
biens captés par acquisitions amiables, préemp­
tions ou expropriations (nombre de logements, 
types de produits, budgets associés, localisation); 

• Mises en relations effectuées et bilan en termes 
de production; 

Opérations publiques : 

• Tableau de suivi des ZAC et PUP : part de loge­
ments sociaux produits dans le cadre de ces opé­
rations. 

Prospection foncière par les bailleurs: 

• Bilan aninuel des actions menées en termes de 
prospection et nombre d'opérations direcit:ement 
liées à ces recherches. 
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~€ 
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82. Favoriser une offre en accession 

abordable 

• 1. Éléments de contexte 

L'agglomération lyonnaise connaît depuis deux dé­
cennies une hausse continue des prix de vente qui 
ont plus que doublé depuis 15 ans. 

PRIX DE 
VENTE 

Prix 

2016 2017 2018* 2019 

moyen 3 875 3 977 4 102 4 402 
Métropole 

de Lyon 

Décembre 
2020 

4 574 € 
/m' 

Tendance 
en% +4,2% +2.6% +3.1% +7.3 % + 3.9% 

Part 
des prix 

31% 
< 2 800 €/ 

m' * 

Prix 
moyen 

4 569 
Ville de 

Lyon 

28% 23 % 

4 814 5 101 

16% 

5 560 

13% 

5 638 € 
/m2 

En euro par m 2 de surface habitable hors stationne­
ment, hors vente en bloc 

•des accédant 

Si les prix ont augmenté de manière importante, 
l'évolution s'est aussi faite de manière différenciée 
entre communes de la Métropole, accentuant des 
mécanismes d'inégalité territoriale. Certains sec­
teurs se distinguent par une très forte augmenta­

tion et un niveau de prix particulièrement élevé : 
conférences territoriales des maires Ouest Nord, Val 
d'Yz:eron et Centre. 

Au regard du contexte particulièrement tendu du 
marché libre, le développement, sur l'ensemble de 
son territoire, d'une offre de logements durable 
et à des prix abordables est un enjeu majeur pour 
la Métropole afin de permettre aux ménages à 
revenus modestes et intermédiaires d'accéder à la 

propriété. Les besoins sont importants et leur satis­
faction permettrait d'assouplir les tensions sur les 
parcs locatifs, en favorisant des trajectoires résiden­
tielles aujomd'hui grippées. 

Le soutien à l'accession abordable permet en par­
ticulier aux locataires des logements sociaux d'ac­
céder à la propriété, ce qui constitue un parcours 
ascendant, et ainsi libérer de l'offre locative dans 
un contexte où la mobilité au sein du parc social est 

insuffisante pour répondre à la demande. 

l'accession abordable recouvre : 

1/ L'accession durablement abordable via les Baux 
Réels Solidaires (BRS) produits par des organismes 

de Foncier Solidaire (OFS) 

Instaurés par la loi ALUR, les organismes de foncier 
solidaire {OFS) sont des st ruct ures à but non lucra­
tif qui proposent un nouveau modèle d'accession 
sociale à la propriété. Pour rendre le prix des loge­
ments durablement abordable, ce modèle repose 
sur une dissociation entre le bâti, dét enu par le 
ménage, et le sol, propriété de l'OFS. Les ménages 
se portent acquéreurs de logements via un Bail Réel 
Solidaire (BRS): ils paient une redevance mensuelle 
à l'OFS pour la location du foncier et remboursent 
leur emprunt immobilier. Lors de la revente, le prix 
des logements est encadré dans une logique anti­
spéculative. 

Afin de soutenir l'accession durablement abor­
dable, la Métropole a porté la création d'un OFS : 

la Foncière Solidaire du Grand Lyon, créée en 2019, 
avec cinq autres membres fondateurs : Action 
Logement, la Ba nque des territoires et les 3 offices 
publics de !'Habitat métropolitains : Grand Lyon 
Habitat, Lyon Métropole Habitat et Est Métropole 
Habitat. 

D'autres OFS existent également sur l'aggloméra­
tion : ORSOL et des OFS hébergés par des bailleurs 
sociaux. 
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2/ L'accession abordable sécurisée ou accession sociale 
développée par les bailleurs (produit PSLA ou accession 
sociale classique) qui se caractérise par trois éléments: 

• Une vente à un prix plafonné annuellement par dé­
cret ; 

• Une vente réservée à des ménages sous plafonds de 
ressources ; 

• La proposition des trois dispositifs de sécurisation des 
ménages dans leur accession : 

- La garantie de relogement si le ménage vendeur est 
toujours sous plafond de ressources; 

- La garantie de rachat du logement par le bailleur si le 
vendeur ne trouvait pas preneur; 

- La garantie « revente » du logement avec un prix mi­
nimal de rachat pendant une durée fixée. 

3/ Les logements libres mis en vente à un niveau infé­
rieur aux plafonds de l'accession sociale 

Pour mémoire, ci-dessous les plafonds du 1er janvier 
2021 concernant les BRS et l'accession sociale. 

Lyon et Villeurbanne sont en zone A, le reste de l'agglo­
mération en zone Bl. 

Plafond de ressources annuels des ménages 

Nb de personnes destinées à occuper le 
Zone A Zone B 

logement 

1 32 562 24 683 

2 45 586 32 914 

3 52 099 38 072 

4 59 263 42 187 

5 et+ 67 600 46 291 

Plafonds de prix de vente de /'accession sociale (en€ HT/ 

m 2 de surface utile) 

Zone 

Plafond 
HT/mi 

A bis 

4 906 

A 

3 717 

Bl B2 c 

2 977 2 598 2 272 

• 2. Objectifs de l'action 

L'objectif est de produire 1000 Baux Réels Solidaires 
par an sur !''agglomération et de soutenir l'accession 
sociale en particulier sur les secteurs les plus tendus. 

Sur le marché privé, en 2020, seulement 15% des 
ventes se situent à un niveau de prix inférieur à 2800 
€/m2 n e SHAB. L'objectif est de maintenir ce socle, 
c'est-à-dire de conserver une part de la production 
privée dans le champ de l'accession abordable. 

• 3. Modalités de mise en œuvre 

Par la mise en place d'outils réglementaires: 

• Intégration du PSLA et/ou du BRS dans les sec­
teurs de mixité sociale (SMS); 

• Création d'emplacements réservés {ER) pour le 
PSLA et/ou le BRS. 

Par la mobilisation des opérations 
d'aménagement te de l'action foncière: 

• Soutien à la production d'accession abordable 
dans les opérations d'urbanisme (lien fiche A2); 

• Mobilisation de l'action foncière de la Métropole 
au bénéfice de l'accession abordable (lie·n fiche 
81); 

• Expérimentation de cond itions de conception et 
de constrnction innovantes (lien fiche 85). 

Par le renforcement du partenariat : 

• En complément des outils réglementaires, 
é laboration d'une cartographie incitative pour 
inciter et accompagner les partenaires (bailleurs 

sociaux, promoteurs et communes) à développer 
cette offre, là où elle est le plus attendue; 

• Mobilisation des fonciers propriétés des 
bailleurs sociaux pour produire, en densification 
raisonnée, de l'accession abordable. 
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• 4. Gouvernance de l'action 

Porteurs de projet : 

Métropole de Lyon 

Partenaires : 
Foncière Solidaire du Grand Lyon, autres OFS, 
Bailleurs sociaux, ABC HLM, promoteurs, FPI et LCA­
FFB, communes 

• 5. Indicateurs d'évaluation 

• Suivi annuel du nombre de logements produits en 
BRS, accession sociale (PSLA ou accession sociale 
classique) / Intégration de ces indicateurs dans 
!'Observatoire partenarial de !'Habit at; 

• Analyse de la production selon la m odalité : opé­
ration d'aménagement, action foncière, outils 
réglementaires ; 

• Suivi annuel des ventes de logements par gamme 
de prix et positionnement de l'offre abordable 
dans l'offre globale. 
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83. Encourager et organiser les ventes 
de logements HLM 

• 1. Éléments de contexte 

Les logements du parc HLM vendus aux particuliers 
(occupants et autres clients) sont généralement 
meflleur marché que l'offre du parc ancien privé. 
Cette offre répond aux besoins de la part des mé­
nages aux revenus les plus modestes souhaitant 
devenir propriétaires. 

Par ailleurs, la mise en copropriété du parc locatif 
social favorise la mixité à l'échelle de l'immeuble et 
du quartier, mais permet également aux bailleurs de 
dég·ager des fonds propres qui peuvent être investis 
dans le développement d'une offre nouvelle. 

Cependant, afin d'éviter que la vente HLM ne vienne 
réduire la part de l'offre locative sociale, un méca­
nisme de compensation, de reconstitution de l'offre 
doit être trouvé. 

Depuis 2016, l'Etat a délégué sa compétence à la 
Mét ropole. 

• 2. Objectifs de l'action 

• Encourager les mécanismes favorisant la vente de 
logements HLM afin de répondre aux besoins des 
ménages à revenus modestes, en particulier les 
familles, et favoriser la mixité sociale à l'échelle 
des quartiers; 

• Préserver les équil ibres locaux en matière d'offre 
sociale ... 

• 3. Modalités de mise en œuvre 

• Mettre en œuvre un protocole de la vente HLM 
dans la Métropole et définir les règles de reconsti­
tution de l'offre cédée; 

• Suivre les mises en ventes des logements HLM et 
leur reconstitution par bailleur et par territoire; 

• Suivre l'évolution des prix de vente et de volume 
d'offre (conditions de reconstitution) ; 

• Mettre en œuvre les conditions d'observation de 
l'évolution de l'état et du fonctionnement de ces 
copropriétés. 

• 4. Gouvernance de l'action 

Porteurs de projet : 
Métropole de Lyon, État 

Partenaires : 
Bailleurs, ABC HLM, communes 

• S. Indicateurs d'évaluation 

• Nombre de logements HLM mis en vente et ven­
dus par secteur, par bailleur et par an ; 

• Reconstit ution de l'offre locative (par bailleur, par 
commune et par an); 

• Niveau des prix de vente dans le marché immobi­
lier des communes concernées. 
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84. Accompagner le développement 
du parc de logements locatifs 
intermédiaires institutionnel 

• 1. Éléments de contexte 

En 2013, dans le cadre du plan d'investissement 
pour le logement, le législateur a créé le statut du 
logement locatif intermédiaire (LLI) pour répondre au 
double enjeu : 

• D'accélération de la production de logements. 
L'objectif fixé de 500 000 nouveaux logements par 
an ne peut se faire sans une composante institu­
tionnelle ; 

• De rotation dans le parc social en créant une oppor­
tunité de logements locatifs aux loyers inférieurs au 
prix du marché, un segment complémentaire dans 
le choix résidentiel . 

Les territoires prioritaires de développement sont 
les zones très tendues où l'écart entre les loyers en 
logement locatif social et les logements libres se 
creuse et où l'accès à la propriété est rendu difficile 
par son coût. Dans ces secteurs, les classes moyennes 
(key-workers notamment) éprouvent des difficultés 
à se loger et sont contraintes de s'éloigner toujours 
davantage de la centralité, générant d'importantes 
migrations pendulaires. 

Conditions de mise en œuvre 

En contrepartie de dispositions fiscales, le logement 
intermédiaire doit être mis en location à un niveau de 
loyer plafonné et réservé à des ménages sous condi­
tions de ressources. Le plafond de loyer et les condi­
tions de ressources des ménages sont fixés chaque 
année par le législateur. 

Le logement locatif intermédiaire peut être dévelop­
pé: 

• En offre neuve; 

• Par de la transformation de bureaux en logements. 

Les opérations de logements locatifs intermédiaires 
doivent intégrer une quote-part de logement locatif 
social (25 % de la surface habitable) sauf: 

• Dans les communes comptant déjà plus de 50 % de 
logements locatifs sociaux; 

• Dans les quartiers faisant l'objet d'une convention 
ANRU. 

Le LLI peut être développé sur tout le territoire sauf 
dans les communes faisant l'objet d'un arrêté pré­
fectoral de carence (au titre de l'article L.302-9-1 du 
CCH}. 

Les propriétaires institutionnels de LLI ont la possibi­
lité de vendre 50 % des logements à leurs occupants 
dès la llème année et la totalité des logements dès 
la 16ème année. Les locataires n'ont pas l'obligation 
de se porter acquéreurs de leurs biens et bénéficient 
d'un droit au maintien dans les lieux. 

Les acteurs de la production du LI 

Le logement locatif intermédiaire institutionnel est 
produit par deux types d'acteurs qui bénéficient d'un 
régime fiscal particulier : 

• Les investisseurs institutionnels : TVA réduite (10 
% sous condition de logement social pour les pro­
grammes neufs), exonération de Taxe foncière sur 
les propriétés bâties (TFPB}, et loyers plafonnés (le 
LLI) ; 

• Les bailleurs sociaux à qui l'État a permis cle créer 
des filiales dédiées à la production du LLI (avec un 
principe d'étanchéité des fonds entre organisme 
HLM mère et filiale dédiée au logement intermé­
diaire). Ils bénéficient des mêmes dispositifs fis­
caux que les investisseurs institutionnels. 

Les particuliers disposent également d'un dispo­
sitif d'aide à l' investissement locatif qui offre une 
réduction d'impôt en contrepartie de l'engagement 
de louer pendant 6, 9 ou 12 ans à un loyer inférieur 
de 20 % aux prix du marché, il s'agit du dit dispositif 
Pinel. 

À noter qu'en 2021, la loi de finances introduit de 
nouvelles dispositions en supprimant l'agrément pré­
alable. Il instaure dans le même temps une obligation 
déclarative des opérations de LLI, afin d'en prévoir le 
suivi et le contrôle. 
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• 2. Objectifs de l'action 

Sur le territoire de la Métropole de Lyon, les enjeux 
sont essentiellement de deux ordres: 

Développer une offre locative plus accessible et 
plus qualitative pour les ménages 

La tendance haussière des coûts d'accès au loge­
ment dans la Métropole de Lyon rend compliqué 
l'accès aux logements pour les ménages de l'agglo­
mération. Les communes du centre de l'agglomé­
ration sont particulièrement concernées par ce 
phénomène. Mais le haut niveau du coût du loge­
ment touche aussi les communes plus périphériques 
: à la fois les communes de l'est bien desservies en 
transport en commun et sur lesquelles les zones 
d'emplois attirent les actifs et sur les communes de 
l'ouest dont le marché immobilier tendu et la rareté 
de l'offre locative favorisent un coût du logement 
élevé. 

Par ailleurs, on observe sur la Métropole de Lyon 
une forte demande en logement locatif social. En 
2020, 70 589 ménages étaient en attente d'un lo­
gement social. La production de LLI, en créant une 
nouvelle étape dans le parcours résidentiel, devrait 
permettre de favoriser la sortie du logement locatif 
social de certains ménages et ainsi permettre l'en­
trée dans le logement locatif social des ménages en 
attente. 

Développer une offre en accession plus abordable 
que le marché du libre 

Le modèle économique du LLI repose sur l'autorisa­
tion de vendre des logements dès la 11ème année. 
N'étant pas tenu par l'estimation France Domaine, le 
propriétaire n'a pas d'obligation en matière de prix 
de vente. Toutefois la vente à occupant nécessite de 
calibrer le prix de vente à la capacité financière des 
locataires en place. C'est ce mécanisme qui laisse 
penser que l'offre de LLI en vente peut se situer 
majoritairement en dessous des prix de marché du 
libre. 

Ainsi, la Métropole de Lyon peut, dans un contexte de 
marché tendu, trouver un intérêt à développer un pro­
duit logement qui réponde aux besoins des salariés, 
facilite leur installation sur le territoire et garantisse leur 
qualité de vie. 

• 3. Modalités de mise en œuvre 

Suite à la suppression du dispositif d'agrément, la 
Métropole de Lyon souhaite se doter d'une stratégie 

de développement de ce produit pour s'assurer: 

• D'une production conforme aux besoins du terri­
toire; 

• D'une gestion adaptée dlU patrimoine et notam­

ment de son objectif de fluidification du parc so­
cial; 

• D'une offre d'accession qui réponde, dans le 
temps, a,ux enjeux de la col lectivité notamment 
s'agissant du caractère abordable lors de la re­
vente. 

Cette stratégie trouvera sa traduction dans une 
convention multi -partenariale. Cette dernière fera 
l'objet d'un suivi dans le cadre de l'instance de gou­
vernance annuelle et devra également permettre 
de suivre la production du logement intermédiaire 
sur l'agglomération, à la fois en terme quantitatif 
(nombre de logements produits) mais aussi d'un 
point de vue qualitatif (localisation, niveau de loyer 
pratiqué, public-cible, occupation, rotation ... ). 

Dans les secteurs tendus, la Mét ropole de Lyon 
poursuit son accompagnement du développement 
du logement intermédiaire en identifiant, dans les 
opérations d'aménagement, une quote part de 
l'offre de logement à développer en logement inter­
médiaire. 
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• 4. Gouvernance de l'action 

Porteur de projet : 
Métropole de Lyon 

Partenaires : 
Communes, aménageurs, FPI, bailleurs sociaux, 
opérateurs spécialisés dans le développement du 

logement intermédiaire 

Une instance de pilotage est prévue une fois par an. 
Elle réunit la Métropole de Lyon et les principaux 
opérateurs qui développent du LLI. Les communes 
du secteur Centre qui accueillent p rincipalement 
l'offre intermédiaire pourraient être associées à 
cette instance. 

• S. Indicateurs d'évaluation 

• Nlombre de logements intermédiaires produits 
par an par les acteurs institutionnels; 

• Localisation de la production de logements inter­
médiaires sur l'agglomération; 

• Nlombre de ventes de logements intermédiaires 
par an par les acteurs institutionnels. 
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BS. Favoriser l'innovation : habitat 
participatif et alternatives aux produits 
d'habitat traditionnels 

• 1. Éléments de contexte 

Définitions : 

L'habitat participatif est ainsi défini par la Loi ALUR -
article L 200 - 1 : 

« L'Habitat Participatif est une démarche citoyenne 
qui permet à des personnes physiques de s'associer, 
le cas échéant avec des personnes morales, afin de 
participer à la définition et à la conception de leurs 
logements et des espaces destinés à un usage com­
mun, de construire ou d'acquérir un ou plusieurs im­
meubles destinés à leur habitation et, le cas échéant, 
d'assurer la gestion ultérieure des immeubles 
construits ou acquis. ... il favorise la construction et 
la m ise à disposition de logements, ainsi que la mise 
en valeur d'espaces collectifs dans une logique de 
partage et de solidarité entre habitants. 11 

L'habitat participatif répond ainsi aux besoins et aux 
désirs des citoyens qui recherchent des alternatives 
aux cadres de production classiques. du logement, en 
positionnant l'usager au cœur de la réalisation et de 
la gestion de son lieu de vie. 

Par les qualftés qu' il porte en lui et les valeurs qu' il 
tnet en application, l'habitat participatif répond à 
des enjeux relevant aussi de l'intérêt général : lutte 
contre l' isolement, entraide et solidarité, insertion 
des publics séniors ou en exclusion, mixité sociale, 
loyer abordable corrélé à un engagement dans un 
projet collectif... 

L'Habitat participatif peut se décliner de différentes 
manières avec des montages juridiques distincts mais 
le principe est que le choix relève uniquement des 
habitants. Le projet peut être porté par des sociétés 
d'attribution, des SCI ou enfin des coopératives d'ha­
bitants (relevant de la Loi 1947 ou de la Loi ALUR). 

Focus sur !'Habitat coopératif 

Les coopératives d'habitants constituent un montage 
particulier et la forme la plus ambitieuse de !' Habi­
tat Participatif. C'est aussi le type de projet que la 
Métropole souhaite soutenir de manière forte en 
portant son développement sur les opérations d'amé­
nagement et les actions foncières qu'elle mène. 

L'Habitat coopératif se caractérise par les éléments 
spécifiques suivants: 

• Un principe de propriété collective et un bien im­
mobilier 11on spéculatif ; 

• Une mixit é des publics ; 

• Des loyers durablement abordables et des charges 
maîtrisées par la recherche de projets économes 
en énergie, et respectueux de l'environnement ; 

• Un projet collectif et autonome, par et pour les 
habitants qui s'engagent autour des valeurs sui­
vantes : implication de tous sur le projet, démocra­
tie (1personne = 1 voix), décisions collectives. 

La mise en œuvre opération111elle est la suivante : 

~ - 1 g:n:-["t~ • ................. 
~d'h.br.r • --..w .. ,_.,,.__..... 

• ir-.. ...... a. ·---

Coût d 'exploitation réel de l'immeuble 

...... -
Q ·----

0 ·----
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Bilan 

Depuis 2006, la Métropole de Lyon apporte son sou­
tien aux initiatives privées d'habitat coopératif, et 
en 2011, la Métropole a signé la Charte Nationale de 
l'habitat participatif. 

Son engagement aux cotés de la Ville de Villeurbanne, 
de Rhône Saône Habitat et d'Habicoop a permis de 
voir se concrétiser le premier projet de coopérative 
d'habitants en France à Villeurbanne: le Village verti­
cal dans le cadre de la ZAC Maisonneuve. 

À ce jour, 4 projets ont été livrés et ont permis la pro­
duction de 49 logements: 

• Village Vertical à Villeurbanne : 14 logements; 

• Chamarel à Vaulx-en-Velin : 16 logements ; 

• Le groupe du 4 mars à la Croix Rousse, Lyon 4 : 13 
logements; 

• Le Moulin à Lyon 7: 6 logements. 

Par ailleurs, une opération en Logement Locatif Social 
(«Oasis») est en cours à Saint-Priest et est portée par 
une association et Est Métropole Habitat. 

• 2. Objectifs de l'action 

La Métropole souhaite : 

• Produire du logement abordable non spéculatif ; 

• Permettre à des initiatives à la marge de la promo­
tion immobilière de se développer en apportant 
un soutien aux groupes d'habitants ; 

• Soutenir les opérations en habitat participatif 
pour atteindre progressivement un rythme de 5 
opérations/an. 

• 3. Modalités de mise en œuvre 

La Métropole soutient le développement de projets 
en Habitat Participatif en: 

• Accompagnant le projet d'incubateur porté par 
un ensemble d'acteurs (Habicoop, Cohab'titude, 
Cap Habitat coopératif, Habitat et Partage, Cologi 
notamment), dont l'objectif est d'informer, sensi­
biliser et accompagner des groupes d'habitants 
dans la construction de leurs projets (projet so­
cial, environnemental, statut juridique et maîtrise 
d'ouvrage choisie) ; 

• Contribuant à la sortie de projets en habitat parti­
cipatif par l'apport de fonciers dans le cadre: 

- des opérations d'amén,agement sous maîtrise 
d'ouvrage Métropole; 

- de l'action foncière et notamment cession des 
biens métropolitains. 

Le foncier fera l'objet d' une minoration pour les 
projets en habitat coopératif. Celle-ci sera déter­
minée au regard de la constitution du groupe 
d'habitants. En effet, la Métropole n'a pas sou­
haité imposer une part minimale de ménages 
sous plafonds de ressournes PLS Accession au sein 
des coopératives d'habitants, mais seuls les loge­
ments à destination des ménages sous plafond de 
ressources pourront faire l'objet d'une min,oration 
foncière. 

• Apportant des garanties d'emprunt pour les coo­
pératives d'habitants en lien avec les communes. 

• 4. Gouvernance de l'action 

Porteur de projet : 
Métropole de Lyon 

Partenaires : 
Groupes d'habitants 

Associations et porteurs de projets 

Coopératives qui accompagnent les groupes d'habi­
tants 

Bailleurs sociaux et communes 

• S. Indicateurs d'évaluation 

• Nombre de projets et nombre de logements ; 

• Localisation des projets ; 

• Prix de vente des logements et niveaux des loyers, 

• Recherche de mixité: 

- Intégration de locatif social ; 

- Ménages sous plafond de ressources PLS 
Accession; 

- Nature des acquéreurs : public jeune, familles 

(monoparentale sans ou avec enfants), per­
sonnes âgées ... 
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Porter un effort particulier sur la 
production de logements locatifs sociaux 
selon un principe de mixité sociale et de 
solidarité territoriale 

86. Produire du logement locatif social et 
mettre en œuvre l'article 55 de la loi SRU 

• 1. Él·éments de contexte 

La Métropole de Lyon a financé en moyenne 4083 
logements sociaux par an depuis 2008 soit un peu 
plus de 53 000 logements sociaux entre 2008 et 
2020 inclus. 

Logements sociaux financés délégation des aides et ANRU 

4215 .... 

~ e§i~~Hi'° 
2001 2002 2001 2004 200S 2006 '2«fl Ml08 2C09 2010 2011 2012 2011 201• MllS 2016 2017 201& 2019 2020 

Si la production a été très soutenue en particulier 
depuis 2008 {développement des Secteurs de Mixité 
Sociale}, la pression demeure toutefois forte et l'on 
compte plus de 70 000 demandeurs à ce jour. Le dé­
veloppement du logement locatif social {PLUS, PLAI, 
PLS) reste donc un enjeu majeur afin de répondre 
aux besoins des habitants actuels de la Métropole 
ainsi que ceux des nouveaux habitants. 

Au-delà du volet quantitatif, le développement de 
cette offre sociale doit aussi répondre à un principe 
de solidarité territoriale afin de garantir la mixité 
sociale et de répondre aux exigences de l'article 55 
de la loi SRU. 

Afin de développer une offre adaptée sur les com­
munes où le potentiel de construction est faible, 
l'atteinte des objectifs fixés par la loi SRU doit être 

recherchée par d'autres leviers que la construction 
neuve: 

• Encourager l'acquisition par les bailleurs die loge­
ments dans le parc existant (lien fiche Bl}; 

• Favoriser le développement du conventionne­
ment privé (lien fiche 88). 

La gamme des logements sociaux à développer de­
vra être adaptée aux différents publics qu'accueille 
la Métropole, et aux différentes étapes de la vie. 

Il s'agit de répondre aux besoins émergents et non 
satisfaits : familles avec enfants ayant besoin de 
grands logements, mais aussi petits ménage·s, dont 
les demandes se multiplient. 

Outre le logement dit «familial», l'offre devra cou­
vrir les besoins en : 

• Résidences sociales, pensions de famille ; 

• Foyers pour personnes âgées, personnes handica­
pées; 

• Résidences étudiants et résidences temporaires 
pour actifs; 

• Habitat spécifique (lien fiches 02, 03, 04, Dl et 
09). 

Et ce afin de répondre aux besoins non ou mal cou­
verts pour des publics« prioritaires » identifiés dans 
le PLALHPD (lien fiche 012). 
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• 2. Objectifs de l'action 

Maintenir la production annuelle à un niveau élevé 

et viser le financennent de 5000 logements loca­
tifs sociaux d'ici 2026 en augmentant l'effort de 
construction de manière progressive et continue : 

2021 2022 2023 2024 2025 2026 

Volume de 4000 4200 4400 4600 4800 5000 
production LLS 

• Cet objectif annuel se répartit de la manière sui­
vante: 

• 30 % en PLAI ; 

- 40 % en PLUS ; 

- 30 % en PLS; 

• Parmi les 5000 logements sociaux financés, les 
objectifs par types de produits sont les suivants: 

- 550 logements sociaux étudiants ; 

- 150 logements familiaux spécifiques; 

- 700 logements en résidences sociales et pen­
sions de famille. 

• Les objectifs de ventilation géographique, selon 
les problématiques de développement liées aux 
profils des communes, sont les suivants : 

• Centre : 50 % ; 

- Est: 20 % ; 

- Ouest: 30 %. 

• Concernant les tai lles des logements à produire, 
les objectifs sont les suivants : 

- 30% minimum de Tl et T2; 

- 10% minimum de T5 et plus. 

• La production devra être orientée géographique­
ment en priorité sur les communes SRU et celles 
identifiées comme polarités dans le cadre du 
SCOT. 

Les objectifs de production sont fixés pour chaque 
commune conformément à la temporalité des 
périodes triennales SRU. Pour les communes 
déficitaires aux sens de l'article 55 de loi SRU, les 
objectifs sont fixés par l'État en fonction du rat­
trapage du déficit en logements locatifs sociaux. 
Pour les autres communes, les objectifs sont fixés 
par la Métropole en lien avec les communes en 
fonction des besoins et des capacités foncières 
disponibles. 

Conformément aux articles L153-28 à 29 du Code 
de l' urbanisme, un bilan sera réa lisé au plus tard 
tous les 3 ans concernant l'application des dispo­
sitions relatives à l' habitat:. 

Au vu du bilan et des objectifs définis par l'Etat 
dans le cadre du bilan SRU, une actualisation des 
objectifs chiffrés de production de logements 
dont logements locatifs sociaux sera réalisée ainsi 
que l'ada1ptation des outils réglementaires au sou­
tien de la production le cas échéant (ER et SMS 
notamment). 

• 3. Modalités de mise en œuvre 

Par la contribution des opérations 
d'aménagement d'initiative publique ou 
privée, ZAC, PUP et Grands Tènements : 

• Définir des règles de m ixité pour une programma­
tion Habitat équilibrée (lien fiche A2): 

Logements PLUS, PLAI, PLS 
pérennes dont : 

30% minimum de PLAI 
(+intégration systématique de 
PLAl-A + réflexion sur intégra­
tion pension de famille et RS) 

- 30% maximum PLS sauf si 
RSE ou Habitat séniors 

Socle 

30%si 
déficitaire 

25% si non 
déficita ire 

avec taux 
LLS < 40% 

(programmation 
ad hoc si taux 

LLS > 40%) 

La répartition par gamme de produits habitat 
(logements locatifs sociaux, accession abordable 
dont Bau x Réels Solidaires (BRS) et accession so­
ciale, locatif intermédiaire, locatif privé et acces­
sion libre) de chaque opération sera définie en 
partenariat avec la commune afin de tenir compte 
de la réa lité des secteurs d'implantation, des be­
soins de d iversité sociale du territoire, notamment 
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au regard de la loi SRU, et de l'accueil de produits spé­
cifiques (étudiants, personnes âgées, personnes han­
dicapées, publics en difficultés, expérimentations .... ). 

Par des aides financières métropolitaines : 

• Poursuivre la politique de financement du logement 
locatif social en cohérence avec les enjeux identifiés. 

Par des règles d'urbanisme : 

• Les Emplacements Réservés (ER) en faveur du logement 
social permettant de destiner, en totalité ou en partie, 
des fonciers à des programmes de logements locatifs 
sociaux; 

• Les Secteurs de Mixité Sociale (SMS) q ui permettent 
d'imposer par l'inscription d'une servitude dans les 
zones urbaines ou à urbaniser, en cas de réalisation 
d'un programme supér ieur à un seuil défini par le PLU 
H, un pourcentage minimum de la surface de plancher 
de ce programme à des catégories de logements ou 
d'hébergement déterminées (logement locatif social, 
PSLA et BRS). Ces dispositions peuvent s'appliquer 
désormais aux constructions neuves mais également 
aux opérations de création, sans changement de 
destination au sein d'une construction existante, d'un 
nombre de logements supérieur à un seuil défini. 
46 communes mettent en p lace des SMS. Une 
adaptation ou une création des outils règlementaires 
pourront être mises en œuvre, en accord avec les 

communes, à la faveur d'une modification ; 

• Les Or ientations d'Aménagement et de Programmation 
(OAP), uniquement territorialisées, en accompagnement 
des SMS. 

Par des actions foncières : 

• Poursuivre la politique d'action foncière (préemption/ 
acquisition amiable/ plan de cession/ DUP) en faveur 
des bailleurs sociaux; 

• Adapter les baux emphytéotiques aux besoins d'équi­
libre des opérations (lien fiche 81). 

Par la mise en œuvre conjuguée d'autres actions 
du PLU-H : 

• Encourager l'acquisition par les bailleurs de logements 
dans le parc existant {lien fiche 87) ; 

• Favoriser le développement du conventionnement 
privé {lien fiche 88}; 

• Couvrir dans l'offre les besoins en résidences sociales, 
foyers pour personnes âgées, personnes handicapées, 
résidences étudiantes et résidences temporaires pour 
actifs ainsi que l'habitat dit spécifique (lien fiches 02, 

03, 04, 07 et 09}; 

• Définir des outils pour développer l'acquisition amé­
lioration (par exemple DIA renforcées ... ) et massifier 
le conventionnement privé en priorité dans les com­
munes SRU ayant un faible potentiel de développe­
ment. 

• 4. Gouvernance de l'action 

Porteurs de projet : 
Métropole de Lyon, Comml.lnes, État, ANRU 

Partenaires : 
ABC HLM et bail leurs sociaux, Aménageurs, 
Opérateurs, Réservataires 

• S. Indicateurs d'évaluation 

• Nombre de logements sociaux financés et par na-
ture (PLUS, PLAI et PLS); 

• Nombre de foyers et résidences financés; 

• Nombre de logements sociaux étudiants financés, 

• Typologie des logements financés ; 

• Répartition géographique de l'offre nouvelle: SRU 
/non SRU, polarité du SCOT, Centre/ Est/ Ouest; 

• Planification : 

- Nombre de communes disposant de SMS et 
nombre de logements sociaux financés annuel­
lement par commu nes s1ur secteurs SMS ; 

- Nombre d' ER en faveur du logement social et 
nombre de logements produits par communes 
sur ER; 

• Opérations publiques : 

- Tableau de suivi des ZAC et PUP : part die loge­
ments socia ux produits dans le cadre de ces opé­
rations ; 

- Perspectives en termes de développement. 
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B7. Développer le logement social 
en acquisitions-améliorations, 
notamment en diffus 

• 1. Éléments de contexte 
Afin d'accroitre la production de logement social, et 
notamment dans les secteurs où le développement 
de l'offre neuve est contraint, une pol itique d'acqui­
sition dans le parc privé existant doit être élaborée. 

Sur certaines communes ou quartiers, l'atteinte de 
l'équilibre de mixité de 25 % de logements sociaux 
ne peut pas êt re obtenue, à moins de ne construire 
que du logement social pendant de nombreuses 
années. 

Le déploiement d'une politique d'acquis amélioré 
présente l'intérêt de rééquilibrer le parc sans ac­

croître le volume de logements produits. 

Elle garantit souvent de meilleures conditions de 
logements pour les ménages logés dans le parc et 
occupant une place de logement social « de fait». 

Elle concourt à une meilleure mixité sociale au sein 
des immeubles, jusque-là développée uniquement 
dans le parc neuf. 

Les freins à ce développement sont cependant nom­
breux: gestion des bailleurs sociaux« à la coproprié­
té »,coût élevé de la rénovation et de l'acquisition, 
modes d'intervention actuels ne laissant que très 
peu de temps pour établir des prévisions de mon­
tage financier (dans le cas des DIA, visite souvent 
impossible). 

La refonte des conditions d'octroi des marges locales 
a permis d'assouplir la tension sur les acquisitions­
améliorations et constitue le premier pas. 

Il s'agira de mettre en place les conditions de déve­
loppement significatif d'une politique d'acquisi­
tion par les bailleurs dans le « diffus » en lien avec 
la Direction du foncier et de l'immobilier de la 
Métropole. 

Actuel lement, les acquisitions-améliorations pèsent 
environ 20 % des logements sociaux produits. 

Ces scores élevés couvrent des réalités très diffé­
rentes: 

1. les mutations de patrimoine des investisseurs 
institutionnels vers les bailleurs sociaux, ou le 
conventionnement de parc lors de cessions inter­
ba illeurs, souvent multi-site et d'importance : 
70%; 

2. les petites opérations (5 à 20 logements) : 25 % 

li s'agit: 

• Soit d'opport unités proposées par les bailleurs 
sociaux ou le fruit d'un travai l de repérage par 
les communes et la Mét ropole; 

• Soit su ite à préemption, acquisition amiable, 
DUP; 

• Soit suite à la prospection foncière de la 
Métropole ou des bailleu rs sociaux sur des im­
meubles« entiers ». 

Ces opérations peuvent ensuite êt re montées finan­
cièrement soit en préfinancement par la Mét ropole, 
pour que le bail leur achète, soit avec un montage 
où la collectivité demeure propriétaire et cède à bail 
emphytéotique les opérations les plus onéreuses. 

3. Le diffus: moins de 5 % de la production dans des 
opérations de moins de 5 logements. La captation 
de logements en diffus n'est pas actuellement uti­
lisée comme levier de production. Elle intervient 
jusqu'alors un iquement dans des cadres précis : 
soutien aux copropriétés en difficultés, réponse 
aux besoins de maintien dans les lieux ou résorp­
tion de l'habitat insa lubre ou indécent {lien fiches 
Cl et C2). 
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• 2. Objectifs de l'action 

Tendre vers une offre banalisée d'une centaine de 
logements par an. 

• 3. Modalités de mise en œuvre 

Pour les opérations à l'échelle d'un immeuble : 

Redéfinir les conditions de mise en œuvre dans le 
cadre des politiques foncières en adaptant les outils 
et les montages proposés aux différents secteurs et 
à la tension de marché (communes SRU, état du parc 
concerné, rareté de l 'offre neuve) (lien fiche 81). 

Pour les opérations en diffus : 

• Définir les conditions de mises en œuvre d'une 
politique ambitieuse en termes de partenariat, 
montage, financement, cibles à viser (localisation, 
profil du parc), communication, accompagnement 
des bailleurs, montages fiscaux ... ; 

• Ouvrir un chantier partenarial sur les conditions 
de développement d'une offre sociale dans le dif­
fus avec les partenaires du parc social et les ges­
tionnaires privés; 

• Expérimenter les modes de faire pendant deux 
ans afin de tester la performance du ou des dispo­
sitifs éventuellement par le biais de conventions 
avec des bailleurs volontaires; 

• Généraliser à terme le dispositif à tous les bail­
leurs sociaux et à l'ensemble des secteurs ciblés 
de l'agglomération. 

• 4. Gouvernance de l'action 

Porteurs de projet : 

Métropole de Lyon, Communes, Bailleurs sociaux 

Partenaires : 
Gestionnaires privés, Associations 

• S. Indicateurs d'évaluation 

• Avancement du chantier partenarial; 

• Nombre de logements sodaux en acquis amélio­
rés et part du diffus<< banalisé» par an; 

• Bilan de l'expérimentation. 
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Mobiliser une offre abordable 
dans le parc existant 

88. Développer une offre de loyers 
maitrisés dans le parc privé existant 

• 1. Éléments de contexte 

Le parc privé a long.temps assuré une fonction so­
ciale qui s'est fortement affaiblie. En effet, le dyna­
misme du marché immobilier de la Métropole de 
Lyon, en particulier dans le secteur Centre, a imposé 
une diminution du parc social de fait, situation qui 
s'est cumulée à la faible production de logements 
privés à loyers encadrés. Pour autant, l'enjeu de pro­
duire de l'offre à loyers maitrisés dans le parc privé 
reste indispensable pour contribuer à loger les mé­
nages à revenus contraints, le parc social ne pouvant 
répondre à toutes les demandes. 

Cette solution est particulièrement adaptée pour 
développer de l'offre en diffus dans l'existant, no­
tamment dans les situations de territoires aux op­
portunités foncières contraintes. 

Elle permet de répondre aux obligations de produc­
tion de logement social et de satisfaire les besoins 
non ou mal couverts pour les publics« prioritaires » 

repérés dans le cadre du PLALHPD et de la démarche 
«logement d'abord». 

• 2. Objectifs de l'action 

• Mettre en place des dispositifs simples et lisibles 
pour les propriétaires, appuyés par des moyens 
de communication et une aide aux démarches ; 

• Rechercher activement des logements et inciter 
fortement les propriétaires à sortir des logements 
de la vétusté, de la vacance, tout en permettant 
qu'ils jouent un rôle social d'accueil ; 

• Profiter des enjeux d'amélioration de la perfor­
mance énergétique et des contra intes qui s'im­
posent aux propriétaires dans ce cadre pour leur 
apporter des aides en contrepartie d'un engage­
ment à produire du loyer maitrisé; 

• Produire une offre maîtrisée dans le diffus ; 

• Mettre en place des dispositifs innovants, des pos­
sibilités d'investissement permettant une rmaitrise 
pérenne du patrimoine ; 

• Développer l'offre à loyer maitrisé au service du « 

logement d'abord » ; 

• Assurer une gestion adaptée de biens et clé en 
ma in, en privi légiant la location directe des mé­
nages. 

Objectifs quantitatifs : 140 à 180 logements par an 
avec et sans travaux 
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• 3. Modalités de mise en œuvre 

Poursuivre la mobilisation et le 
développement de l'offre de logements à 
loyers maîtrisés sur la Métropole de Lyon : 

• Organiser un service aux propriétaires le plus com­
plet et performant possible : de la demande à la 
mise en location et la gestion du bien; 

• Mettre en place un volet animation globale des 
actions de mobilisation de l'offre pour suivre les 
dossiers; 

• Suivre les conventionnements et les pérenniser 
dans le temps ; 

• Créer et renforcer des outils de communication 
(plaquette d'information, article de presse ... ), et 
renforcer la communication locale en partenariat 
avec les associations; 

• Inciter les propriétaires-bailleurs à conventionner 
leur logement avec les aides aux travaux de l'ANAH 
et de la Métropole de Lyon, ainsi qu'avec les dé­
ductions fiscales proposées par l'État: 

- Les aides aux travaux de l'ANAH varient de 35 
à 45 % du montant des travaux en fonction de 
l'état du logement et des besoins de travaux: tra­
vaux lourds, sécurité, salubrité, amélioration de 
la performance énergétique ; 

- Des aides fiscales sont également mobilisables et 
varient de 30 à 85 % selon le degré de conven­
tionnement et la mise en gestion du bien par une 
association ; 

- Des aides propres de la Métropole de Lyon, com­
plémentaires aux aides de l'ANAH pour les loge­
ments nécessitant des travaux et les logements 
conventionnés sans travaux. 

• Rechercher à mobiliser de l'offre de logements à 
loyers maîtrisés à partir du fichier de logements 
vacants; 

• Prioriser les partenariats et les interventions sur 
les communes et territoires déficitaires en loge­
ment social, en particulier les communes caren­
cées; 

• Imaginer des montages innovants à destination 
d'investisseurs pour développer une offre à voca­
tion sociale pérenne. 

Poursuivre l'intégration d'un objectif de 
maîtrise des loyers dans les dispositifs de 
lutte contre l'habitat ancien dégradé et 
d'amélioration de la performance énergétique 
et la lutte contre la précarité énergétique. 

Renforcer le travail partenarial : 

• Poursuivre la réflexion avec les partenaires sur les 
besoins des ménages, les modalités d'aides, les 
montages innovants, la sécurisation des rapports 
locatifs, les modalités de gestion du bien, la pé­
rennisation de l'offre, l'art ribution des logements; 

• Poursuivre le soutien au développement d'une 
offre de logements à destination de la démarche 
logement d'abord et des ménages les plus mo­
destes; 

• Poursuivre et développer la mise en réseau des 
opérateurs, associations et partenaires; 

• Favoriser la gestion des biens sous forme de man­
dat de gestion. 

• 4. Gouvernance de l'action 

Porteur de projet : 
Métropole de Lyon 

Partenaires : 
État, Communes, ANAH, Action Logement, ADIL, 
Collectif logement Rhône, Habitat et humanisme 
Rhône, FNAIM, Professionnels de l'immobilier, 
Propriétaires bailleurs, UNIS, UNPI, 

• S. Indicateurs d'évaluation 

• Nombre de logements mobilisés; 

• Profils des ménages logés dans les logements; 

• Durée et pérennisation de la vocation sociale des 
logements; 

• Réalisation de montages innovants. 
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89. Favoriser la mobilité et la fluidité 
résidentielle au sein du parc HLM 

• 1. Éléments de contexte 

La mobilité au sein du parc HLM s'est sensiblement 
dégradée au fil du temps, pour se situer aujourd'hui 
à environ 10 % dans la Métropole de Lyon. 

Les demandeurs de mutation au sein de la Métropole 
sont nombreux : ils représentent près de 28 000 
pour 70 500 demandeurs en 2020 (soit 39,6% des 
demandeurs). 

Les demandeurs de mutation sont en moyenne plus 
âgés que les autres demandeurs, avec davantage de 
familles et de retraités. Cherchant à progresser dans 
leur parcours résidentiel, ils s'avèrent davantage « 
sélectifs » sur les produits logement : localisation, 

typologie (un demandeur sur deux aspire à un T4 
ou plus), niveau de loyer, adaptations du logement 
(pour raisons de santé/handicap), voire éléments 
« de confort » (organisation du logement, parking, 
ascenseur). 

Les attributions satisfont ces demandes, mais de 
manière partielle, puisque les demandeurs de muta­
tions représentant environ un tiers des attributions 
pour près de 40% des demandes. 

Ces éléments posent question, eu égard à l'impor­
tance des situations de sur-occupation (5 % du parc) 
et de sous-occupation (25% du parc). 

La mobilité résidentielle représente par ailleurs un 
enj eu important de « production » : 1 % de mobilité 
résidentielle annuelle supplémentaire représente 
près de 1 300 logements « mis sur le marché ». 

Le travai l sur les mutations s'est inscrit jusqu' ici au sein 
de plusieurs démarches : 

• Analyse des besoins de mutation et identification des 
potentiels de mobilité par territoire, dans le cadre de 
l'élaboration du PLU-H de la Métropole de Lyon (étude 
« Mobilité et occupation du parc social sur le parc du 
Grand Lyon 2013 »); 

• Travaux des bailleurs sociaux et d'ABC HLM: modalités 
de priorisation des mutations sur le parc non réservé, 
définition de critères pour les mutations prioritaires, 
réflexions sur des modalités d'incitation à la mobilité, 
mise en œuvre de l'expérimentation de location active 
pour les demandeurs de mutation {Bienveo.fr); 

• Intégration d'objectifs en matière de mutation au sein 

des Conventions d'Utilité Sociale (CUS), orienitées sur 
les mutations internes à chaque bailleur; 

• Gestion partenariale des mutations« contraintes» ou 
« bloquées » : 

- relogements du renouvel lement urbain, sur la pé­
riode 2004-2014; 

- mutations locales « bloquées », par l'intermédiaire 
des ILHA (Instances Locales de !'Habitat et des 
Attributions) à l'échelle de la commune, et de l'inter­
arrondissements à Lyon. 

Malgré ces travaux, l'approche sur les mutations peine 
à se construire sur un plan général et à se dégager des 
dispositifs d'exception ou propres aux différents acteurs. 
La segmentation du parc entre de nombreux bailleurs, 
l ' impact des réservations, les surcoûts entraînés par les 
mutations, la question des loyers, la pression de la de­
mande externe et le vieil lissement des locataires repré­
sentent autant de contraintes à prendre en compte. 

La mise en place de la Conférence intercommu1nale du 
logement {Cl L), chargée de défin ir des orientations géné­
rales j:loùr la politique d'attribution, âoht les mutations, 
est l'occasion de franchir un palier et de mener une ap­
proche globale et coordonnée sur ce sujet à l'échelle de 
la Métropole. 
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Programme d 'Orientations et d'Actions {POA-H) 

B. Deve/opper l'offre de /oaements a onx abordable. selon un orincipe de m1xite soc1ale 

• 2. Objectifs de l'action 

• Mettre en œuvre la politique de la Métropole de 
Lyon sur la question des attributions de logements 
sociaux pour les demandeurs de mutation (orien­
tation du Document cadre); 

• Poursuivre la réflexion sur les freins à la mobilité 
(loyers, segmentation du parc et des droits de pro­
position); 

• Apporter des réponses innovantes permettant 
de fluidifier les parcours résidentiels pour les de­
mandes de mutation de droit commun; 

• Permettre la mobilité résidentiel le des deman­
deurs de mutation ne trouvant pas de réponse 
dans Je droit commun. 

• 3. Modalités de mise en œuvre 

S'appuyer sur les réseaux de partenaires : 

• Mise en œuvre opérationnelle de l'orientation du 
document cadre concernant les mutationsau sein 
des travaux de la Conférence intercommunale du 
logement; 

• Évaluer l'expérimentation de location active en 
cours, et envisager son extension à d'autres pu­
blics; 

• Mieux partager avec les bai lieurs sociaux et 
les partenaires la réflexion sur la mobilité, en 
identi-fiant les freins et les blocages structuraux 
concer-nant les mutations de droit commun; 

• Mener une réflexion sur l'échelle territoriale et le 
traitement des mutations inter-bailleurs sur une 
logique de bassins de vie ou conférences territo­
riales des maires; 

• Intégrer les mutations externes (inter-bailleurs) 
dans les engagements des conventions d'utilité 
sociale et dans le cadre d'une contractualisation 
opérationnelle Métropole-bailleurs. 

Mettre en œuvre de manière conjuguée 
d'autres actions du PLU-H : 

• Définir et mettre en place une politique inter­
communale d'attribution des logements sociaux 
au service de la mixité sociale et de J'équilibre 
terrHoria 1 {lien fiche 011) ; 

• Construire le service d'information et d'accueil des 
demandeurs de logement social sur le terri- toire 
de la Métropole (lien fiche 010); 

• Permettre et coordonner l'accès au logement des 
publics priorita ires (lien fiche 012) ; 

• Favoriser une offre en accession abordable (lien 
fiche 82). 

• 4. Gouvernance de l'action 

Porteurs de projet : 
Métropole de Lyon, ABC HLM 

Partenaires : 
État (DDETS, DDT), Ba illeurs sociaux, Communes, 
Action Logement, Associations représentant les 
usa-gers et les publics défavorisés, Association de 
ges-tion du fich ier commun. 

• S. Indicateurs d'évaluation 

• Augmentation du taux de mobilité et de satisfac­
tion des demandes de mutation; 

• Meilleure adéquation logement / occupant au 
sein du parc social (notamment baisse de la sur­
occupation ou de la sous-occupation). 
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Programme d 'Orientations et d'Actions (POA-H} 

c 

Améliorer la qualité du parc 
et du cadre de vie 

PLU-H - METROPOLE DE LYON - Modification n°3 - Dossier d'enquête publique 2022 37 



Programme d'Orientations et d'Actfons {POA-H) 

C Ame/wrer la qua/1tè du parc et du cadre de vie 

38 

Accompagner la réhabilitation des 
logements du parc privé et du parc social 

D 

..i..m_ 
~ 

Cl. Intervenir en faveur des 
copropriétés fragiles et dégradées 

• 1. Éléments de contexte 

Le parc des copropriétés dégradées ou fragiles se 
caractérise par plusieurs indicateurs cumulés : 

• L'occupation par des ménages aux ressources mo­
destes voire très modestes ; 

• La difficulté de gestion des copropriétés; 

• Le décrochage des valeurs immobilières par rap­
port au secteur; 

• Une dégradation du bâti et des consommations 
de charges excessives; 

• Des besoins parfois importants en travaux notam­
ment pour l'amélioration de la performance éner­
gétique. 

Au sein de la Métropole de Lyon, les copropriétés 
subissant un processus de dévalorisation, et faisant 
l'objet d'une intervention, se situent principalement 
dans les quartiers prioritaires de la politique de la 
ville ainsi qu'en centres anciens, en ce qui concerne 

l'habitat indigne (voir fiche C2 : lutte contre l'habi­
tat indigne) Certaines copropriétés dégradées font 
l'objet d'actions curatives, des actions plus préven­
tives étant également menées sur les copropriétés 
fragiles. 

• 2. Objectifs de l'action 

Dans ce contexte, l'enjeu de l' intervention publique 
est: 

• D'enrayer cette dégradation à partir d'une dé­
marche partenariale; 

• De faire évoluer ces logements pour qu'ils ré­
pondent à une offre de qualité et qui répond aux 
besoins; 

• De contribuer à un équilibre dans le quartier; 

• De renforcer la coordination et la cohérence avec 
les actions de renouvel lement urbain ; 

• D'assurer aux occupants des conditions pérennes 
d'occupation. 

L'objectif est de traiter et d 'accompagner entre 8 
000 et 9 000 logements en copropriétés fragiles et 
dégradées en 9 ans (2018-2026). 
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• 3. Modalités de mise en œuvre 

Les actions peuvent prendre plusieurs formes en 

fonction de la nature et de la gravité des difficultés 
rencontrées : 

• Requalification du bâti (travaux, élaboration de 
plans de patrimoine, réduction du montant des 
charges) ; 

• Amélioration de la gestion et du fonctionnement 
des copropriétés {formation des propriétaires, cla­
r ification du fonctionnement des copropriétés), 
repositionnement des copropriétés pour qu'ils 
répondent à une besoin d'offres de logements de 
qualité et accessible (observation du niveau des 
ventes, recentrage de la gestion locative, lutte 
contre la vacance) ; 

• Soutien aux ménages en difficulté en vue de leur 
maintien comme propriétaires occupants ou 
sous une autre forme d'occupation (utilisation 
du Fonds de Solidarité Logement, portage), ou de 
leur relogement; 

• Développement d'outils de prévention des acces­
sions fragiles dans les copropriétés faisant l'objet 
d·'une intervention (conseils auprès des acqué­
reurs potentiels avant la signature d'un compro­
mis); 

• Portage de lots pour maintenir les ménages en 
p lace et éviter l'acquisition de logements par des 
investisseurs ne contribuant pas au redressement 
de la copropriété. 

Nature et localisation des opérations 

Plan de sauvegarde Bron Terraillon 

Plan de sauvegarde Saint-Priest 

Plan de sauvegarde copropriété Bellevue Saint-Priest 

Plan de sauvegarde Saint Fons 

Plan de sauvegarde copropriété Saint André -
Villeu rbanne 

OPAH copropriété François Ouest - Vaulx-en-Velin 

Programme opérationnel de prévention et 

d'accompagnement des copropriétés (POPAC) 

Interventions (OPAH copropriétés-Plans de 
sauvegarde pour 13 copropriétés du quartier 
Cervelières Sauveteurs à Vaulx en Velin 

OPAH copropriété Pyramide - Vénissieux 

Programme d 'Orientations et d'Actions (POA-H} 

C. Ameliorer la quo/ite du parc er du cadre de vie 

Plusieurs outi ls existent pour intervenir dans l'amé­
lioration de la situation des copropriétés en diffi­
cu lté ou dégradées, en fonction de la nature et de 
la gravité des difficultés rencontrées. Une cohérence 
au niveau de la Métropole est recherchée : 

• Les actions de veille et d'accompagnement à titre 
préventif. A ce titre, la Métropole de Lyon a mis 
en place en 2016 un Programme opérationnel de 
prévention et d'accompagnement des coproprié­
tés sur l'ensemble de son t erritoire pour assurer la 
conduite de ces actions sur des copropriétés repé­
rées par l es acteurs locaux; 

• Les interventions sur le bâti dans le cadre de dis­
positifs Anah (plan de sauvegarde et OPAH copro­
priétés). 

Un animateur de ces opérations est systématique­
ment désigné sous maîtrise d'ouvrage Métropole. 

Des aides à l' ingénierie et aux travaux sont propo­
sées de la part de l'Anah, de la Métropole de Lyon, 
ainsi que des communes, voire de la Caisse des 
Dépôts et Consignations. L'animation est totalement 
financée pa r les partenaires (35 à 50 % HT de l'Anah 
complété par la Mét ropole et les communes pour 
atteindre 100 % du TTC). Les travaux sont financés 
à hauteur de 25 à 50 % par l'Anah, voire plus dans 
le cadre du plan Initiative Copropriétés mis en place 
en octobre 2018. Ces aides sont complétées à parité 
par la Métropole et les communes. Dans le cadre de 
son dispositif ECORENO'V, la Métropole complète 
les financements par une prime de 2 000 à 3 500 
euros par l ogement selon la performance énergé­
tique atteinte (-35 % de consommation ou atteinte 
du BBC rénovation). 

Nombre de 
logements 

Nombre de 
copropriétés 

Dates de mise 
en œUJvre 

975 

815 

532 

354 

641 

80 

Plus de 7 000 
logements 

1 445 

85 

7 

4 

1 

2 

1 

1 

120 copropriétés 
suivies dans la veille 

35 mesures 
d'accompagnements 

13 

1 

2ème tranche 
2012-2021 

2012-2018 

2020-2025 

2009-2019 

2017-2024 

2012-2017 

2016-2021 

2020-2024 

2020-2023 
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C Ame/wrer la qua/1tè du parc et du cadre de vie 

40 

• 4 . Gouvernance de l'action 

Porteurs de projet : 
Métropole de Lyon, ANAH 

Partenaires : 
État, AN RU, Région Auvergne-Rhône-Alpes, 

Communes, Syndics de copropriété, Collectif 

Logement Rhône, Propriétaires privés, Bailleurs so­

ciaux, Action Logement, Banques 

• S. Indicateurs d'évaluation 

• Nlombre de logements/copropriétés faisant l'objet 
d' une réhabilitation; 

• Nlombre de copropriétés accompagnées; 

• Nlombre de ménages accompagnés ; 

• Amélioration des indicateurs de fragilité (impayés 
de loyers, écart par rapport au prix de marché ... ). 
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Programme d 'Orientations et d'Actions (POA-H} 

C. Ameliorer la quo/ite du parc er du cadre de vie 

C2. Lutter contre l'habitat indigne 

• 1. Éléments de contexte 

Quatre constats principaux ont amené l'État, la 
Métropole de Lyon et les communes à mettre en 
place des actions transversales visant à lutter contre 
l'habitat indigne ou non décent, en maintenant un 
rôle social dans l'habitat privé : 

• la dégradation persistante de certains immeubles 
sensibles au niveau du bâti et les difficultés de 
fonctionnement ; 

• des situations d'habitat indigne en diffus ; 

• la difficulté du parc privé à développer une offre 
de logements abordables et de qua lité ; 

• l'existence de nombreux acteurs œuvrant dans le 
champ de l'habitat privé et la difficulté à coordon­
ner les interventions. 

Pour améliorer ces situations, l'intervention néces­
site une convergence de savoir-faire et d'interven­
tions, afin de remettre sur le marché des logements 
qui n'offrent plus des conditions d'habitat accep­
tables, de répondre à des urgences sociales et/ou 
sanitaires et de développer l'offre de logements à 
vocation sociale. 

En ce sens, la Métropole de Lyon développe des 
actions pour favoriser l'élaboration d'une stratégie 
d'intervention globale sur les adresses concernées, 
en t enant compte des aspects juridiques, sociaux et 
techniques. 

Tout un panel d'actions peut être activé pour ré­
pondre aux différents objectifs et aux particularités 
des situations : 

• actions incitatives en faveur des propriétaires 
(conseils et aides aux travaux ... ) ; 

• maîtrise foncière des biens immobiliers par la 
collectivité (acquisitions amiables, préemptions, 
expropriations); 

• conduite des actions coercitives (procédures ad­
ministratives avec prise d'arrêtés, procédures pé­
nales, conservation des allocations logement...); 

• montages innovants, notamment pour répondre 
aux besoins d'habitat srpécifique et conserver 
une offre de logements abordables et souple en 
termes de gestion ... 

Les enjeux de ces interventions ont été renforcés 
depuis le 1er janvier 2015, suite au transfert de cer­
tains pouvoirs de police spéciale (au titre du Code 
de la construction et de l'habitation) des maires au 
Président de la Métropole de Lyon, sous l'effet des 
lois ALUR et MAPTAM : 

• immeubles menaçant ruine; 

• sécurité des équipements communs des im­
meubles collectifs à usage principal d'habitation; 

• sécurité des établissements recevant du public 
(ERP) à usage total ou partiel d' hébergement. 

L'ordonnance portant harmonisation et simplifica­
tion des polices des immeubles, locaux et installa­
tions du 16 septembre 2020, issue de la loi ELAN, 
renforce davantage les prérogatives de la Métropole 
de Lyon, notamment en ce qui concerne l'entrepo­
sage de matières explosives ou inflammables dans 
les immeubles collectifs à usage d'habitation. 

Dans ce cadre, la Métropole de Lyon a mis en place 
une nouvelle organisation afin d'assurer la gestion 
des procédures de péril et de sécurité sur l'en­
semble du territoire, en partenariat étroit avec les 
communes dont l'action reste primordiale au titre 
des pouvoirs de police générale du Maire (ex : éva­
cuation et mise à l'abri en cas de danger immédiat ; 
actions de prévention contre les risques liés à la 
santé ou à la sécurité). 

L'appui des dispositifs programmés partenariaux, 
sous maîtrise d'ouvrage de la Métropole de Lyon, 
peut également être sollicité dans la conduite de ces 
procédures, pour les situations les plus complexes. 
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C Ame/wrer la qua/1tè du parc et du cadre de vie 

• 2. Objectifs de l'action 

• Assurer la bonne exécution des pouvoirs de police 

spéciale du Président de la Métropole en matière 
de péril et de sécur ité ; 

• Sortir les adresses repérées de leur situation d'in­
dignité, et profiter des besoins de travaux pour 
engager une démarche de réhabilitation globale, 
notamment sur les aspects énergétiques ; 

• Pérenniser une fonction sociale de ces adresses ; 

• Assurer aux ménages occupants des conditions 
dignes d'habitat (maintien dans les lieux ou relo­
gement), en lien avec les objectifs visés par le Plan 
local d'actions pour le logement et l'hébergement 
des personnes défavorisées de la Métropole de 
Lyon (PLALHPD). 

• 3. Modalités de mise en œuvre 

Poursuite des différentes actions m ises en œuvre 
actuellement sur tout ou partie de la Métropole 
de Lyon: 

1/ 11.Jn dispositif métropolitain de lutte contre l'ha­
bitat indigne pour le traitement des situations d'in­
dignité ou de non décence, dans le diffus et sur des 
immeubles ciblés (hors secteur centre) : 

Les interventions permettent d'accompagner et 
de coordonner les actions mises en œuvre par les 
institutions partenaires, dans leurs compétences 

propres, pour l'amélioration de l'habitat (respect 
du Règlement Sanitaire Départemental pour les 
communes, des normes de décence pour la CAF 
du Rhône, des polices spéciales du Président de 
la Métropole de Lyon en matière d'immeubles 
menaçant ruine ou du Préfet en matière d'habitat 
insalubre ou de risque de saturnisme). Elles veillent 

également à la bonne prise en compte de l'intérêt et 
des droits des occupants et incitent les propriétaires 
à requalifier leurs logements tout en maintenant 
leur fonction sociale. 

2/ Les Programmes d'intérêt Général (PIG) et 
Opérations programmées territorialisées en faveur 
de la lutte contre l'habitat indigne : 

Ces programmes visent la prise en compte et 
l'amélioration d'immeubles préalablement iden­

tifiés, concentrés sur Un secteur, cumulaht Un cer­
tain nombre de difficultés plus ou moins graves et 
urgentes telles que le saturnisme, l'insalubrité, le 
péril. Les immeubles sensibles se caractérisent par 
les points suivants : 

•Parc social de fait; 

•Bâti en mauvais état sur les parties communes et/ 
ou privatives ; 

•Propriétai res en difficultés, hésitants voire réfrac­
taires à la réa lisation de travaux. 

Ces immeubles ont souvent été identifiés dans de 
précédentes OPAH dont le caractère incitatif n'a pas 
suffi à une amélioration pérenne de la situation. 

Sur plusieu rs points, le déroulement de l'action se 
distingue d'une intervention plus classique: 

•Action ciblée sur des adresses d'immeubles repé­

rées; 

•Animation confiée à une équipe pluridisciplinaire, 
susceptible d'apporter une assistance technique, 
juridique, sociale, administrative, comptable, aux 
institutions, aux occupants, aux propriétaires, aux 
administrateurs; 

•Implication de différents services et partenaires : 
services habitat et foncier, réservataires pour le re­
logement, services d'hygiène et services de sécuri­
té, ba illeurs sociaux et associations agréées pour la 
captation, le bail à réhabilitation, la sous location, 
etc. ; 

•Diversification des stratégies : alertes DIA, straté­
gie présentielle des bail leu1rs sociaux à développer, 
maîtrise foncière de la Métropole de Lyon avec 
rétrocession ou non à ba i l ~eurs, opérations de res­
tauration immobilière, mobilisation du droit d'en­
trée minoré à 50% pour les projets relevant de la 
lutte contre l' habitat indigne, etc. 

Plusieurs secteurs ont été repérés comme ayant une 
concentration des besoins, et/ou sont couverts par 
un projet ou un programme en cours à ce jour : 

•Lyon et Villeurbanne dans le cadre d'un PIG Habitat 
indigne et dégradé; 

•Saint-Fons : projet d'OPAH-RU pour la requalifica­
tîon du centre ancien; 

• Oullins : projet de PIG « Habitat dégradé »; 

•Le secteur de la Vallée de la Chimie dans le cadre 
d'une OPAH; 

•Givors. 

Élargissement géographique et expérimentation 
de nouveau x outils d'intervention : 

D'autres secteurs identifiés pourront faire l'objet 
d'interventions ou d'expéri mentations dont la na­
ture est à déterminer en fonction du périmètre géo­
graphique et des besoins. 
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• 4. Gouvernance de l'action 

Porteurs de projet : 
Métropole de Lyon 

Partenaires : 
Communes, services de l'État (dont Direction 
Départementale des Territoires et Direction 
Régionale de la Jeunesse des Sports et de la 
Cohésion Sociale), Agence nationale de l'habitat 
(Anah), Agence Régionale de Santé (ARS) Auvergne 
Rhône-Alpes, Syndics de copropriété, Propriétaires 
privés, Bailleurs sociaux, Opérateurs et associations 
intervenant dans le parc privé existant. 

• S. Indicateurs d'évaluation 

• Nlombre de ménages relogés dans de bonnes 
conditions (maintien dans les lieux ou reloge­
ment) ; 

• Nlombre de logements sortant de leur situation 
d ' indignité ou de non décence; 

• Nlombre de logements faisant l'objet d'un conven­
tionnement avec les propriétaires ; 

• Nlombre de logements faisant l'objet d'une maî­
trise foncière ; 

• Nlombre de procédures conduites dans le cadre 
des pouvoirs de police spéciale du Président de la 
Métropole de Lyon. 

Programme d'Orientations et d'Actions (POA-H} 

C. Ameliorer la quo/ite du parc er du cadre de vie 
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C3. Gérer les nuisances et les risques 

44 

• 1. Éléments de contexte 

Points noirs du bruit (PNB) 

La Métropole de Lyon a adopté en 2010 son plan 
de prévention du bruit dans l'environnement, 
conformément aux dispositions du Code de l'envi­
ronnement, article L 572 et suivants . .Son but est de 
préserver la santé des habitants, réduire le bruit à la 
source et résorber les situations critiques, tout en 
améliorant l'information des habitants. 

La Métropole, en tant que gestionnaire d'infrastruc­
tures, doit notamment traiter ses propres points 
noirs du bruit. Un partenariat avec l'ADEME a été si­
gné fin 2012 pour l'isolation acoustique des façades 
sou mises au bruit d'environ 600 logements, dont 
100 prioritaires, compte tenu d'une exposition par­
ticulièrement importante au bruit. La résorption des 
situations critiques doit être traitée dans un objectif 
de cohérence avec le volet habitat du Plan Climat -
Énergie Territorial. Il s'agit d'apporter globalement 
une réponse sur les plans thermique et acoustique 
pour l'isolation des logements situés dans les sec­
teurs identifiés par la cartographie du bruit de 2013. 

Un programme à l'échelle de la Métropole de Lyon 
a été mis en place en 2015 : un opérateur a été 
désigné afin d'affiner la cartographie, prioriser les 
interventions et, dans un deuxième temps, assurer 
l'animation globale du dispositif pour aider les pro­
priétaires et les copropriétés à engager des travaux 
ambitieux d'isolation acoustique et thermique. 

Le programme s'est terminé au 31/12/2020 prolon­
gé de 104 jours suite au délai accordé par la situa­
tion sanitaire. Un bilan est en cours de préparation 
et sera rendu à l'ADEME. 

Plan de Prévention des Risques Technologiques 
(PPRT) 

L'approbation des PPRT génère des obligations de 
mise en place d'aides fina1ncières de la part des 
industriels, de l'État, du Conseil Régional Auvergne­
Rhône-Alpes et de la Métropole de Lyon. 

Le volume des bâtiments concernés pour les PPRT 
de la Vallèe de la Chimie, approuvé le 19 octobre 
2016, est le suivant : près de 8 935 logements dont 
7 030 avec prescriptions de travaux obligatoires {5 
385 logements privés et 1 645 logements HLM). 

Un dispositif d'accompagnement SECURENO'V ré­
pond depuis mai 2018 aux exigences techniques et 
permet un financement simplifié pour le riverain. 
Ce dispositif tente de s'articuler avec ceux existants 

(amélioration de l'habitat et performance énergé" 
tique). 

(amélioration de l'habitat et de la performance 
énergétique). La Métropole de Lyon s' inscrit dans les 
réflexions en cours sur ce sujet, avec les partenaires, 
afin de trouver les solutions d'accompagnement et 
de financement les plus pertinentes à destination 
des ménages et des copropriétés. 

• 2. Objectifs de l'action 

Objectifs qualitatifs : 

• Réduire durablement les risques liés aux PNB et au 
PPRT ; 

• Coupler les enjeux énergétiques et sociaux aux en­
jeux de réduction des risques ; 

• Développer un modèle économique, financier, 
juridique et partenarial facilitant les démarches de 
réhabi litation durable; 

• Sensibiliser et former les différents acteurs en les 
accompa,gnant dans leurs opérations, notamment 
les instances de gestion des copropriétés, les pro­
priétaires et les occupants. 
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Objectifs quantitatifs : 

Pour le traitement des points noirs du bruit générés 
par les activités et voies de la Métropole de Lyon : 

li a été envisagé un objectif de traitement de 600 
logements sur la période 2016-2020: un peu plus de 
120 logements ont été traités 

La priorité est donnée : 

• Au traitement simultané de tous les logements PNB 
d'un même bâtiment; 

• Aux logements exposés aux niveaux de bruit les 
plus élevés; 

• Aux logements situés dans des opérations d'amé­
nagement sous maîtrise d'ouvrage de la Métropole 
de Lyon; 

• Aux logements dont le traitement acoustique 
est compatible avec les objectifs du Plan Climat -
Énergie Territorial, à savoir un niveau d'isolation 
thermique bâtiment de basse consommation (BBC 
rénovation 96kwerEP/m2/an). 

Pour les logements et immeubles d'habitation sou­
mis à PPRT: 

Pour la Vallée de la chimie : 5400 logements privés. 
Au 31/12/2020 850 chantiers sont terminés. 

• 3. Modalités de mise en œuvre 

Points Noirs du Bruit (PNB): 

• Sur 2016-2020 : Conduire un dispositif d'anima­
tion et de coordination du programme, avec un 
groupement de prestataires en charge de l'accom­
pagnement des propriétaires; 

• Réaliser des études acoustiques préalables détail­
lées à la façade, définissant l'éligibilité des loge­
ments (niveau de bruit et date de construction 
antérieure à la voir ie); 

• Réaliser des audits mixtes acoustiques et ther­
miques à l'échelle du logement et/ou du bâtiment 
conduisant à la définition d'un programme de tra­
vaux global; 

• Assurer le suivi et la réception des travaux. 

Plan de Prévention des Risques Technologiques 
(PPRT): 

• Une étude pré-opérationnelle a été conduite 
sur la Vallée de la chimie afin de calibrer le(s) 
dispositif(s) d'animation et de coordination du 
dispositif d'accompagnement des riverains dans 
le renfort de protection de leur logement; 

• Disposer d'un dispositif d'accompagnement de 
l'habitant soumis à des prescriptions de travaux 
PPRT pour les PPRT déjà approuvés. 

Programme d 'Orientations et d'Actions (POA-H} 

C. Ameliorer la quo/ite du parc er du cadre de vie 

• 4. Gouvernance de l'action 

Porteurs de projet : 
Pour le PNB : Métropole de Lyon 

Pour le PPRT: État, Métropole de Lyon, industriels 

Partenaires : 
Communes, Anah, ADEME, Région Auvergne­
Rhône-Alpes, Syndics de copropriété, Collectif loge­
ment Rhône, Propriétaires privés, Bailleurs sociaux, 
Collecteurs 1%, Banques. 

• S. Indicateurs d'évaluation 

• Nombre de logements réhabilités PNB; 

• Nombre de logements réhabilités PPRT; 

• Aides financières mobilisées; 

• Cohérence avec les autres enjeux de réhabili­
tation : performance énergétique, maîtrise de 
loyers ... 
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Améliorer le cadre de vie et répondre 
aux enjeux environnementaux, en 
intégrant la dimension sociale 

C4. Mettre en œuvre le volet habitat 
du Plan Climat 

• 1. Éléments de contexte 

Dès 2012, le Plan Climat de la Métropole de Lyon 
a fixé des objectifs ambitieux sur le volet habitat : 
sobriété énergétique, accompagnement de l'offre 

neuve performante, aide à l'organisation des filières 
bâtiments et ingén ierie, lutte contre la précarité 
énergétique. 

Dans ce cadre, après une phase d'expérimenta­
tion, la Métropole de Lyon a mis en place en 2015 
une plateforme d'éco-rénovation en faveur du parc 
privé existant, initiative soutenue par la Banque 
Européenne d'investissement, l'ADEME et le Conseil 
Régional Auvergne-Rhône-Alpes. 

Cette plateforme consiste en : 

• Un premier accueil unique des ménages et des 
copropriétés organisé par l'ALEC, 

• Un accompagnement systématique de tous les 
propriétaires et copropriétés : par !'ALEC ou un opé­
rateur selon les territoires et la situation des copro­
priétés et des ménages concernés, 

• Des subventions pour l'éco-rénovation (pour les 
projets exemplaires en BBC rénovation mais aussi 
pour des projets ambitieux à -35 % d'économie 
d'énergie), pouvant se cumuler avec d'autres aides 
notamment de l'Anah. 

Parallèlement, la Métropole a mis en place une poli­

tique en faveur de l'éco-rénovation dans le parc so­
cial : depuis 2016 elle octroie des aides financières 
aux bailleurs sociaux pour des rénovations globales 
et performantes. 

Depuis la mise en œuvre de la plateforme Ecoréno'v 
et au 31 décembre 2020, plus de 16 700 logements 
ont été financés, dont les deux tiers dans le parc 
privé: 

• 126 copropriétés représentant 10 252 logements 

(dont 71 copropriétés de niveau BBC rénovation); 

• 296 maisons individuelles ; 

• 35 opérations représenta nt 6 206 logements so-
ciaux. 

Au total, la Métropole a engagé 44,3 M€ de s.ubven­
tion générant 307 M€ de travaux dans le territoire. 

En 2019, les élus métropolitains ont voté à l'unani­
mité le Schéma Directeur des Énergies dont le dia­
gnostic démontre : 

• Que le secteur résidentiel représente 29 % des 
consommations énergétiques du territoire; 

• Que 7% à 15% des ménages du territoire sont 
potentiel le ment concernés par la précarité éner­
gétique (entre 45 000 et 90 000 foyers). 

Le Schéma Directeur des Énergies et le Plan Climat 
Air Energie Territorial fixent ainsi des objectifs ambi­
tieux de rénovation énergétique du territoire d'ici 
2030 : 200 000 logements rénovés dont 100 000 
accompagnés par Ecoréno'v; 

Par ai lleurs, depuis 2015 le respect du référentiel 
Habitat durable métropolitain est devenu obliga­
toire pour les ba illeurs sociaux et pour le développe­
ment de l'offre neuve dans les ZAC. Précédemment, 
le d ispositiif de mise en œuvre éta it uniquement 
incitatif. 
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• 2. Objectifs de l'action 
• Lutter contre les situations de précarité énergé­

tique, notamment en lien avec les aides de l'ANAH 
et de l'Etat; 

• Favoriser la complémentarité des aides de l'ANAH, 
de l'État et de la Métropole de Lyon ; 

• Réduire les émissions de gaz à effet de serre et 
la consommation d'énergie en tenant compte 
des objectifs fixés par le Plan Climat Air Energie 
Territorial et le Schéma Directeur des Énergies; 

• Conduire l'activité de la plateforme qui consiste 
en : 

· un premier accueil unique des ménages et des 
copropriétés organisé par l'ALEC; 

. un accompagnement systématique de tous les 
propriétaires et copropriétés : par l'ALEC ou un 
opérateur selon les territoires et la situation des 
copropriétés et des ménages concernés; 

. des subventions pour l'éco-rénovation (pour les 
projets exemplaires en BBC rénovation, pour des 
projets ambitieux permettant une baisse des 
consommations d'énergie à hauteur de 35 % et 
pour répondre aux enjeux de développement 
durable, tels que utilisation de matériaux bio­
sourcés, confort d'été, sortie de fioul. .. ). 

• 3. Modalités de mise en œuvre 

Se doter d'outils favorisant l'atteinte des 
objectifs de réhabilitation et de lutte 
contre la précarité énergétique : 

• Développer un modèle économique, financier, ju­
ridique et partenarial facilitant les démarches de 
réhabilitation performante des logements privés; 

• Prendre systématiquement en compte la perfor­
mance énergétique lors des interventions impul­
sées par la Métropole et l'État en matière de 
requalification de l'habitat ancien ou des copro­
priétés fragiles, en intégrant des exigences de per­
formance énergétique dans toutes les opérations 
programmées du parc privé; 

• Repérer les situations des ménages en précarité 
énergétique notamment au travers des demandes 
d'aides financières auprès des Maisons de la 
Métropole et des CCAS et auprès des acteurs asso­
ciatifs (SOLIHA, Réseau des Acteurs de la Pauvreté 
et de la Précarité Énergétique dans le Logement 
(RAPPEL), Fondation Abbé Pierre, FAPIL. .. ) ; 

• Renforcer les modalités d'interventions dans le 
parc de logements privés ou sociaux, que les occu­
pants soient propriétaires modestes ou locataires, 
en immeuble ou en maison individuelle. 

Programme d 'Orientations et d'Actions (POA-H} 

C. Ameliorer la auo/ite du oarc er du cadre de vie 

Mettre en œuvre et actualiser les aides au 
financement des rénovations : 

Depuis 2015 des aides ont été créées en faveur des 
logements privés et sociaux, pour des projets ambitieux 
et exemplaires de réhabi litation énergétique. 

Dans le parc privé, il exist e également des aides 
octroyées à titre individuel en fonction de la situation 
des ménages (propriéta ires occupants modestes, 
bailleurs avec conventionnement), en particulier 
pour prendre en compte les situations de précarité 
énergétique. 

Déployer la plateforme éco-rénovation 
afin d'accompagner les ménages dans la 
rénovation énergétique de leur logement : 

• Informer et assister les ménages et les coproprié­
tés dans leurs démarches d'économie d'énergie : 
de la réflexion à la mise en œuvre des travaux; 

• Conseiller les ménages et les copropriétés, les ai­
der dans leurs négociatiorns, notamment avec les 
fournisseurs d'énergie, les banques ... 

• 4. Gouvernance de l'action 
Porteur de projet : 
Métropole de Lyon 

Partenaires : 
Banque Européenne d'investissement, État, ANAH, 
ADEME, Région Auvergne-Rhône-Alpes, Communes, 

ABC HLM, Bailleurs sociaux, Associations (notam­
ment ALEC, SOLIHA), Ordre des architectes, CAUE, 
Représentants de syndics de copropriétés et de pro­
priétaires ... 

• S. Indicateurs d'évaluation 

• Nombre de logements améliorés au niveau de la 
qualité énergétique, et niveau de performance 
énergétique atteint; 

• Nombre de ménages accompagnés et sortis d'une 
situation de précarité énergétique; 

• Coûts des travaux. 
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CS. Favoriser des formes d'habitat 
intermédiaires économes d'espace, 
diversifiées et de qualité, alternatives 
à la maison individuelle traditionnelle 

• 1. Éléments de contexte 

Cette problématique se situe à la croisée des com­
pétences habitat et urbanisme, consistant à la fois 
au développement de formes urbaines particulières 
et à la réponse aux attentes des ménages (une par­
tie de la population aspire à la maison individuelle). 

Favoriser le développement d'une offre de loge­
ments de forme intermédiaire est un véritable enjeu 
pour la Métropole afin de : 

• Répondre aux exigences de développement du­
rable; 

• Mixer les formes d' habitat sur la métropole, domi­
née par le modèle collectif; 

• Répartir les formes urbaines au sein des com­
munes de la métropole et limiter la spécialisation 
urbaine et sociologique des territoires; 

• Répondre aux aspirations des ménages : vivre en 
ville dans un logement aux caractéristiques de la 
maison individuelle. 

Aujourd'hui, le développement de cette forme 
intermédiaire est difficile et se heurte à certaines 
contraintes. 

1/ Volet environnemental du développement 
durable 

• Une tendance à la spécialisation des territoires 
de la Métropole : les communes centrales et de 
première couronne concentrent une majorité de 
logements collectifs et une hyperdensité alors que 
les communes pér iurbaines présentent un profil 
très« pavillon au milieu de sa parcelle »; 

• u1ne difficulté à mettre en place le zonage UD. Ce 
zonage, qui devait permettre notamment la sortie 
d'un habitat de forme intermédiaire groupé, n'a 
pas eu l'effet escompté. La production reste très 
marquée par les formes traditionnelles de la mai­
son au milieu de sa parcelle, ce qui est fortement 
consommateur d'espace même si la taille de par­
celle tend à diminuer; 

• Une image négative des petites parcelles. Les élus 
communaux associent les petites parcelles à des 
risques de nuisance et de conflit de voisinage 
{bien souvent du fait de constructions qui n'ont 
pas fait l'objet d'une réflexion d'ensemble sur les 
questions d'emplacement des maisons sur la par­
celle en fonction de la co-visibi lité et de la préser­
vation de l'intimité). 

2/ Volet attente des ménages 

Deux phénomènes sont observés sur le périmètre 
de la Métropole : 

• Le départ des ménages désireux d'acquérir un ha­
bitat de forme individuelle dans les communautés 
de communes/ communautés d'agglomération 
périphériques. En effet, la Métropole compte une 
part importante de logement s en collectif {80% du 
parc) et donc une offre ern individuel minoritaire. 
D'autre part, les produits individuels, en raison 
de leur rareté, ne sont pas toujours abordables 
financièrement pour les ménages. Ces derniers 
s'éloignent donc pour pouvoir accéder à des loge­
ments adaptés à leurs capacités financières., ce qui 
accentue les migrations pendulaires; 

• La division parcellaire (suppression du COS avec 
la loi Alur ) permet une production importante de 
logement s individuels dans les communes pré­
sentant des parcelles de tailles importantes. Cette 
production permet de répondre aux attentes 
des ménages. Toutefois, la division a po.steriori 
conduit à la construction de formes urbaines peu 
respectueuses des questions d'intimité et de co­
visibilité, ce qui ne facilite pas les rapports de 
voisinages. Ce phénomène non maîtrisé tend à 
donner une image négative des petites parcelles 
aux élus car synonymes de nuisances. 
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• 2. Objectifs de l'action 

• Répondre aux enjeux environnementaux des nou­
velles dispositions législatives en vue de favoriser 
une consommation économe de l'espace et per­
mettre de: 

- ne pas grignoter les espaces naturels et agricoles, 

- éviter l'imperméabilisation des sols; 

- optimiser les réseaux urbains (eau, voirie ... ); 

- développer les secteurs situés à proximité des 
commerces, des services et des axes de transport 
en commun pour limiter les déplacements des 
ménages en véhicule personnel; 

- conserver des fonciers au profit de l'aménage­
ment d'espaces publics ; 

- encourager la compacité des formes construites 
afin de réduire la consommation énergétique des 
logements. 

• Développer une offre de logements diverse et 
particulièrement qualitative (préservation de 
l'intimité, importance de l'ensoleillement des 
logements, question de l'insonorisation et de la 
gestion des espaces extérieurs) pour répondre 
aux besoins et aux attentes des ménages ainsi 
qu'aux enjeux d'intensification urbaine. 

• 3. Modalités de mise en œuvre 

Par de l'ingénierie auprès des élus 
communaux: 

• Accompagner les élus dans le développement de 
ce type de forme urbaine en les sensibilisant aux 
enjeux et en leur montrant des opérations exem­
plaires. 

Par des outils réglementaires : 

• Mettre en place des zonages adaptés et des OAP 
encadrant davantage la composition urbaine, 
dans le but de favoriser le développement de 
formes intermédiaires notamment en greffe de 
bourg. 

Par l'association des opérateurs : 

• Engager un travail avec la promotion privée afin 
de déterminer les modalités de développement 
de ce type de forme urbaine. 

Programme d'Orientations et d'Actions (POA-H} 

C. Ameliorer la quo/ite du parc er du cadre de vie 

• 4. Gouvernance de l'action 

Porteur de projet : 
Métropole de Lyon 

Partenaires : 
Communes, Opérateurs privés et publics, CAUE 

• S. Indicateurs d'évaluation 

• Nombre d'opérations réa lisées sur la Métropole 
via la mise en place d'un suivi des opérations de 
forme intermédiaire. 
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Intervenir sur les secteurs en 
politique de la ville 

CG. Encadrer les principes de 
démolition/reconstitution dans les 
opérations de renouvellement urbain 

• 1. Éléments de contexte 

Le Nouveau Programme de Renouvellement Urbain 
(NPNRU) est issu de la loi de programmation pour la 
vil le et la cohésion urbaine du 21 février 2014. Elle 
institue un nouveau cadre pour la politique de la 
ville et redéfinit notamment les périmètres des ter­
ritoires concernés par la géographie prioritaire. 

Pour l'agglomération lyonnaise, le NPNRU, va­
lable pour la période 2014-2024 et élaboré par la 
Métropole de Lyon en lien étroit avec les communes, 
constitue un véritable levier pour poursuivre et 
conforter la dynamique de transformation des quar­
tiers initiée avec le premier Programme National de 
Rénovation Urbaine (PNRU 1), dans un objectif de 
ville durable, gage de qualité et de pérennité des 
investissements. 

Sur l'agglomération lyonnaise, le Protocole de préfi­
guration délibéré par le Conseil métropolitain le 19 
septembre 2016, a confirmé les sites retenus et les 
actions afférentes lors du comité d'engagement de 
l'ANRU du 7 janvier 2016 : 

• 8 sites d' intérêt national : Bron Parilly ; Bron 

Vaulx-en-Velin Ter raillon Chénier ; Lyon 9ème 
Duchère ; Rillieux la Pape Ville Nouvelle ; Saint 
Fons Vénissieux Minguettes Clochettes; Vaulx-en­

Velin Grande Île ; Villeurbanne Les Buers Nord et 
Villeurbanne Saint Jean ; 

• 6 sites d'intérêt régional : Givors Les Vernes ; 
Givors Centre-ville ; Lyon 8ème Langlet Santy ; 
Lyon 8ème Mermoz ; Saint Fons Arsenal Carnot 
Parmentier et Saint Priest Bellevue. 

Les enjeux d'intervention sur ces quartiers se situent 

à deux niveaux : 

• À. l'échelle de l'agglomération, par la poursuite de 
leur intégration dans la dynamique de dévelop-

pement de la Métropole tout en valorisant leur 
potentiel ; 

• À l'échelle des sites, par la poursuite du proces­

sus de transformation via les opérations d'amé­
nagement (diversification de l'offre de logements, 
diversification des fonctions, requalification du 
parc social, création et amélioration des espaces 

publics, voiries ... ) et par le renforcement des ac­

tions pour les besoins des habitants au quotidien. 

Il s'agit pour ces quartiers : 

• De les rattacher à la vi lle (désenclaver, lier, greffer); 

• D'y introduire de la mixité résidentielle et fonc­

tionnelle « comme dans ~e reste de la vi lle » (di­
versifier les formes et les fonctions); 

• De leur redonner une attractivité urbaine (requa­
lifier et valoriser leur image). 

Le renouvellement urbain porte donc sur des sites: 

• Déjà inscrits au PNRU 1 pour lesquels les réalisations 
sont en voie d'achèvement et qu'il faut consoli­

der; 

• Non traités dans le PNR U 1 sur lesquels le re­
nouvellement urbain reste à engager au titre du 

NPNRU; 

• Ne figurant ni au PNRU 1 ni au NPNRU, mais re­

pérés comme sensibles au regard de leurs dys­
fonctionnements et sur lesquels une intervention 
ponctuelle et ciblée apparaît nécessaire. Ces in­

terventions sont généralement inscrites dans une 

démarche patrimoniale du bail leur social. 

Que les démolitions figurent au NPNRU et bénéfi­

cient d'un financement de l'ANRU ou relèvent d'une 
démarche patrimonia le portée par les bailleurs sans 
subventions de l'ANRU, les règles de la reconstitu­

tion sont identiques. 
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Les principes de reconstitution de l'offre démolie dans 
les opérations du NPNRU sont contractualisés avec 
l'ANRU et les partenaires locaux dans le cadre de la 
Convention Habitat d'agglomération. 

Concernant le cas des démolitions dites « patrimoniales 
» des bailleurs, elles sont de moindre importance en vo­
lume. Elles vont cependant tendre à se développer sous 
l'impulsion de la pression foncière, rendant le foncier privé 
difficilement accessible, et du besoin de diversification et 
d'adaptation de certains patrimoines sociaux anciens (ob­
solescence, importance des coûts de réhabilitation pour 
atteindre une performance énergétique ... )" Les capacités 
constructives dégagées par de la restructuration urbaine 
sur le patrimoine des bailleurs seraient de l'ordre de 10 000 
logements à l'échelle de la Métropole. La démolition peut 
être nécessaire afin de développer des produits nouveaux, 
et répondre aux attentes de développement d'une offre de 
logements sous-représentée (accession abordable, loge­
ment social étudiant ... ). Sur certains secteurs, elle peut 
contribuer à la diversification de l'habitat-

• 2. Objectifs de l'action 

• Pour l'ensemble des opérations de démolition, 
poursuivre la politique du « un logement construit 
pour un logement démoli », en reconstituant sur 
site, dans la commune ou à l'extérieur, selon des 
règles précises figurant dans la Convention Habitat; 

• Poursuivre les enjeux de diversification de l'offre. 

• 3. Modalités de mise en œuvre 

1. Poursuivre la politique de reconstitution de 
l'offre démolie : 

Reconstitution au 1 pour 1, localisée différemment 
selon les communes qui démolissent : 

• 100 % sur les communes ayant moins de 25 % de 
logements sociaux 75 % sur les communes ayant 
entre 25 % et 40 % de logements sociaux; 

• 50 % sur les communes ayant plus de 40 % de 
logements sociaux; 

• S'agissant des communes comptant plus de 50 % 
de logements sociaux, une démarche pourra être 
envisagée de façon dérogatoire au Règlement 
Général de l'ANRU afin de déterminer le taux de 
reconstitution acceptable sur site dans le cadre de 
l'élaboration des conventions de sites. 

La reconstitution qui se fait à l'extérieur des com­

munes concernées sera prioritairement ciblée sur les 
communes en déficit de logements sociaux (SRU). 

Les opérations financées au titre de la reconstitu­
tion permettront de compenser la diminution d'une 
offre à bas loyers à l'échelle de la Métropole. Elles 
seront développées majoritairement en dehors des 
QPV pour participer ainsi au rééquilibrage territorial 
de l'offre de logements sociaux. 

Programme d'Orientations et d'Actions (POA-H} 

C. Ameliorer la quo/ite du parc er du cadre de vie 

Sur l'agglomération lyonna ise, une attention par­
ticulière est aussi portée sur la reconstitution de 
grands logements : 1 logement TS et + par tranche 
de 10 logements. 

2. Hors NPNRU, mettre en place un cadre 
identique pour le suivi des démolitions 
patrimoniales des bailleurs : 

• Mettre en œuvre une assistance à maîtrise d'ou­
vrage habitat; 

• Modéliser des conventions applicables à chaque 
projet, prévoyant les conditions de reconstit ution 
de l'offre démolie (localisation, type de finance­
ment et typologie). 

3. Diversifier l'offre de logements à partir des 
outils suivants : 

• Les exonérations fisca les (TVA réduite au sein des 
périmètres autour des quartiers prioritaires de la 
politique de la ville défin is par la loi en vigueur) 
et un coût de foncier maîtrisé via les opérations 
publiques d'aménagement. L'objectif est die favo­
riser la production de logements en accession à 
prix abordable et en locatif libre à loyer maîtrisé; 

• La recherche d'une diversification des statuts et 
des mont ages : accession, accession abordable sé­
curisée, locatif libre et conventionné, vente HLM, 
etc. En lien avec les réflexions conduites à l'échelle 
de la Métropole avec les opérateurs publics et pri­
vés, les p istes suivantes pourront également être 
explorées: développement de l'habitat intergéné­
rationnell (logements seniors avec services adap­
tés, logements étudiants, colocations solidaires, 
etc.), développement de nouvelles formes d'habi­
tat et montage d'opérations (habitat participatif, 
coopératif, méthodes de co-construction et de 
gestion des projets avec les habitants usagers ... ). 

4. Par la mise en œuvre conjointe des actions 
suivantes du PLU-H : 

• Favoriser la mobilité et la fluidité résidentielle 
dans le parc HLM (lien fiche 89) ; 

• Mettre en œuvre le volet habitat du Plan Climat 
(lien fiche C4) ; 

• Poursuivre les projets ter ritoriaux de développe­
ment social urbain sur les sites classés en poli­
tique de la ville (lien fiche Cl) ; 

• Définir et mettre en place la politique intercom­
muna le d'attri bution de logements sociaux au ser­
vice de la mixité sociale et de l'équilibre territorial 
(lien fiche 011} ; 

• Maintenir les publics prioritaires dans leur loge­
ment et prévenir les expullsions (lien fiche 013). 

PLU-H - METROPOLE DE LYON - Modification n°3 - Dossier d'enquête publique 2022 51 



Programme d'Orientations et d'Actfons {POA-H) 

C Ame/wrer la qua/1tè du parc et du cadre de vie 

52 

• 4. Gouvernance de l'action 

Porteurs de projet : 

Métropole de Lyon, État, ANRU, Communes 

Partenaires : 
Action Logement, Bailleurs sociaux, ABC HLM, Région 
Auvergne-Rhône-Alpes, Propriétaires bailleurs et 
leurs représentants 

• S. Indicateurs d'évaluation 

• Nlombre de logements démolis; 

• Nlombre, localisation et nature des logement s 
reconstitués ; 

• Typologie des logements reconstitués et déve­
loppés; 

• Volume de logements réhabilités; 

• Au niveau qualitatif : degré de satisfaction des 
ménages. 
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C. Ameliorer la quo/ite du parc er du cadre de vie 

C7. Poursuivre les projets territoriaux 
de développement social urbain sur 
les sites classés en politique de la ville 

• 1. Éléments de contexte 

L'intervention sur le cadre de vie constitue l'un des 
piliers du nouveau Contrat de ville métropolitain 
signé en juillet 2015. 

La gestion sociale et urbaine de proximité (GSUP) 
rassemble l'ensemble des actes qui concourent au 
quotidien à un cadre de vie de qualité. Elle est« so­
ciale » car elle est conçue et mise en œuvre avec et 
pour les habitants, et car elle contribue à un objec­
tif d'insertion professionnelle au travers des actions 
conduites. 

La démarche de GSUP constitue une réponse col­
lective et concertée des acteurs locaux (communes, 

bailleurs sociaux, associations, régies de quartier), 
aux problématiques spécifiques et récurrentes de 
ces quartiers. 

Deux échelles de travail sont définies : celle de la 
Mét ropole et celle des quartiers. C'est à l'échelle des 
quartiers que les plans d'actions sont définis et mis 
en œuvre, en mobilisant l'ensemble du partenariat. 

Ces plans d'actions portent sur : 

• l'amélioration du cadre de vie; 

• la meilleure maîtrise des charges; 

• l'amélioration du li en social; 

• la participation des habitants; 

• l'amélioration de la sécurité; 

• la tranquillité des habitants. 

Ils mobilisent de faç.on coordonnée l'ensemble des 
leviers financiers disponibles : collectivités, abatte­
ment de la taxe foncière sur les propriétés bâties 
(TFPB) pour le patrimoine des bailleurs sociaux en 
QPVetANRU. 

• 2. Objectifs de l'action 

• Renforcer, dans les quartiers, la coordination des 
interventions des différents services gestionnaires 
(vil les, Métropole, bailleurs sociaux); 

• Faire émerger des actions spécifiques financées 
de manière partenaria le pour la résolution de 
difficultés quotidiennes, en complément du droit 
commun; 

• Assurer une veille territoriale et une évolution par­
tagée des actions conduites et de leurs impacts. 

• 3. Modalités de mise en œuvre 

• Élaborer une convention de Gestion Sociale et 
Urbaine de Proximité, pilotée avec l'État dans le 
cadre du Contrat de Vil le métropolitain. Cette 
convention précise les engagement s de chaq ue 
partenaire. Elle est déclinée sur chaque commune 
par une convention locale de GSUP; 

• Renforcer la coordination avec les directions de 
droit commun de la Métrropole. Il s'agit des ser­
vices urbains (propreté et collecte notamment ), 
du service en charge du Plan d'Éducation au 
Développement Durable et du service en charge 
du suivi des réclamations sur le domaine public 
métropol itain; 

• Dans la continuité du précédent Cont rat Urbain 
de Cohésion Sociale (CUCS), inscrire et mettre en 
œuvre dans les programmes de rénovation ur­
baine une nouvelle répartition foncière entre les 
collectivités et les bail leurs ou copropriétés. Cet 
objectif a été enclenché dans le cadre de l'ANRU 1, 
le NPNRU doit permettre de poursuivre ce travai l. 

Sur les sites où la gestion du cadre de vie est la plus 
complexe, des expérimentations pourront être étu­
diées, par exemple dans l'esprit des« projets de ges­
tion de site ». 
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• 4. Gouvernance de l'action 

Porteurs de projet : 
Métropole de Lyon, État 

Partenaires : 
Action Logement, Bailleurs sociaux, ABC HLM, Région 
Auvergne-Rhône-Alpes, Propriétaires bailleurs et 
leurs représentants 

• S. Indicateurs d'évaluation 

• Mise en œuvre de la convention GSUP d'agglomé­
ration et des conventions loca les; 

• Participation des habitants aux actions; 

• Mobilisation des structures d'insertion par l'éco­
nomie. 
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Garantir l'accès au logement 
à toutes les étapes de la vie 
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Répondre aux besoins en logement des 
ménages dont les besoins spécifiques ne 
sont pas pris en compte par le logement 
classique 

oo 

FfO 
Dl. Répondre aux besoins en logement 
des jeunes 

• 1. Éléments de contexte 

L'accès au logement des jeunes est un élément fon­
damental du processus d'accès à leur indépendance 
et l'une des clés d'une insertion réussie. Or un cumul 
des difficultés (faibles ressources, précarité, mobilité 
géographique) constitue un frein pour l'accès à un 
logement abordable. 

Par ailleurs, les jeunes ne forment pas une catégorie 
homogène mais regroupent différents statuts pou­
vant s'additionner tels que : les étudiants, les jeunes 
actifs, les chômeurs, les jeunes accompagnés par les 
Missions Locales et ceux bénéficiant d'un contrat 
jeune majeur de la Métropole (dont sortants de l'Aide 
Sociale à !'Enfance et mineurs isolés étrangers), les 
jeunes sortant de prison ... 

Le constat fait par les partenaires est que l'offre de 
logements sociaux et privés reste inadaptée à la fois 
en termes de coûts, de temporalités d'accès, de loca­
lisation et/ou d'accompagnement proposé. 

La Métropole de Lyon finance plusieurs associations 
dans le cadre du Plan partenarial de gestion de la 
demande de logement social et d'information des 
demandeurs de la Métropole de Lyon - (PPGID) -

2018/2023 pour accueillir, informer et orienter les 
publics jeunes (le Comité Local pour le Logement des 
Jeunes de Lyon CLLAJ, l'Union Régionale d' Habitat 
des Jeunes URHAJ, l'association Aide au Logement 
des Jeunes AILOJ, la mission locale de Vénissieux et 
l'Orée AJD) pour la mise en place d'actions et de dis­
positifs auprès du public jeune et la participation à la 
définition de stratégies collectives. 

Les partenaires ont positionné cette thématique 
dans les objectifs prioritaires du PLALHPD. Elle figure 
également dans les axes du Projet Métropolitain des 
Solidarités. 

Le plan quinquennal du Logement a inscrit un objectif 
d'accès au logement des jeunes les plus en difficulté, 
notamment les sortants d'ASE, afin d'éviter les sorties 
sèches d'institution, en s'appuyant sur des partena­
riats avec les associations. 

La stratégie pauvreté de la Métropole de Lyon pour­
suit aussi ces mêmes objectifs en soutenant par 
exemple des actions de repérage des publics jeunes 

en errance dans la rue à travers des maraudes et des 
jeunes décrocheurs de l'ASE. 
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• 2. Objectifs de l'action 

• Étudier et organiser les besoins d'accueil, d'infor­
mation et d'orientation des jeunes sur les ques­
tions de logement sur l'ensemble du territoire de 
la Métropole de Lyon, en recherchant l'articulation 
avec les dispositifs de droit commun et notam­
ment en intégrant le Plan Partenarial de Gestion 
de la demande et d'information des Demandeurs 
(1 ien fiche DlO) ; 

• Intégrer les problématiques du public jeunes au 
développement d'une offre d'habitat spécifique : 

- Des opérations dédiées : résidences sociales 
pour jeunes actifs, résidences étudiantes (lien 
fiches D2 et D9), opérations visant à la mixité 
(chambres chez l'habitant, intergénérationnel, 
colocations) ; 

- Une offre globale : offre de logements au loyer 
accessible dans 1 e flux de production neuve des 
bailleurs sociaux, offre à très bas coût associée à 
un accompagnement dédié; 

• Prévenir en amont les sorties d'aide sociale à l'en­
fance en proposant une insertion par le logement 
à l'issue de la prise en charge institutionnelle, afin 

de prévenir un parcours d'exclusion (hébergement 
amical précaire, squat, rue, ... ); 

• Développer des initiatives et/ou partenariats per­
mettant de favoriser le lien entre le logement et 
l' insertion vers l'emploi ; 

• Renforcer la connaissance des acteurs contribuant 
au logement des jeunes et des besoins liés à la di­
versité des situations de ces publics; 

• Analyser le développement de l'offre en res1-
dences sociales jeunes et veiller à son articulation 
avec la réhabilitation de l'offre en FJT pour conser­
ver une offre de qualité et homogène. 

Programme d 'Orientations et d'Actions (POA-H) 

D. Garantir /'acces au logement à toutes les étapes de la vie 

• 3. Modalités de mise en œuvre 

Par le suivi et le développement d'une offre 
nouvelle adaptée : 

• Soutenir la production d'offre de logements à des­
tination des publics jeunes en lien avec l'instance 
du Protocole de !'Habitat Spécifique, y compris les 

Foyers de Jeunes Travaille urs. 

Par la mobil isation d'une offre adaptée dans 
le parc existant : 

• Poursuivre le développement d'une offre de loge­
ments à destination des jeunes dans le parc exis­
tant (chambres chez l'hab itant). 

Par un travail partenarial sur l'information et 
la communication sur ce public: 

• Poursuivre le travail sur l'accès à l'information du 
public jeune; 

• Améliorer la connaissance des besoins de ce pu­

blic auprès des partenaires. 

• 4. Gouvernance de l'action 

Porteur de projet : 
Métropole de Lyon 

Partenaires : 
Communes, État, Région Auvergne-Rhône-Alpes, 

CAF, Action Logement, ABC HLM, Opérateurs du 
logement publics et privés, Associations logement 
des jeunes et logement « intergénérationnel », 
Fondation Abbé Pierre 

• S. Indicateurs d'évaluation 

• Opérations innova ntes à destination des jeunes 
(nombre d'opérations et nombre de logements); 

• Taux d'attri butions concernant les jeunes (fichier 
commun de la demande locative sociale). 
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02. Répondre aux besoins en logements 
des étudiants 

• 1. Éléments de contexte 

La capacité à loger tous les étudiants est un vecteur 
de l'attractivité de l'université de Lyon. 

La Métropole compte 164 000 étudiants en 2017 
soit plus d'un habita nt sur dix et ce nombre devrait 
atteindre 180 000 étudiants en 2025, en raison 
d'une part de la croissance nationale du nombre 
d'étudiants et d'autre part de l'attractivité grandis­
sante de la Métropole pour les étudiants extérieurs. 

Le fort accroissement des effectifs étudiants depuis 
dix ans, doublé d'un retard de production de loge­
ment social étudiant dès la fin des an nées 90 et des 
années 2000, a généré la nécessité de développer 
massivement l'offre afin de combler ce retard et 
suivre l'évolution de la demande. 

En 2009, le parc locatif social spécialisé n'est que de 
8 700 logements et ne s'adresse qu'à 5.8 % des étu­
diants, ce qui confère à la région lyonnaise le plus 
faible ratio logement social par étudiant après la 
région parisienne. 

Les « plans » nationaux et régionaux de dévelop­
pement et les aides financières se sont structurés 
depuis 2009: PLAN CAMPUS, le Contrat de Plan État 
Région (CPER) 2009-2014, PLAN 40 000, CPER 2015-
2020 ... avec des objectifs quantitatifs et des finance­
ments, mais assortis de contraintes spécifiques de 
fléchage des attributions. 

Les avancées dans la gouvernance locale et le 
rythme de construction de logements étudiants 
sont sensibles, et une stratégie offensi ve est mise en 
œuvre afin de satisfaire les objectifs très ambitieux 
de rattrapage et d'accompagnement de la crois­
sance de la demande. 

L'ensemble des financements mobilisés est au­
jourd'hui conséquent sur l'opération Campus et 
le CPER : un total de 46,4 Millions d' euros (Région 

39 %, État/CNOUS 25 %, Métropole 1 %,) sur une 
période allant de 2013 à 2020. 

Grâce à cette mobilisation,. plus de 7 500 places 
sociales pour étud iants ont été livrées ou sont enga­
gées depuis 2013. 

• 2. Objectifs de l'action 

• Poursuivre un très fort développement pour rat­
traper le déficit avec une production nouvelle de 
860 places/an en logement social étudiant entre 
2018 et 2020 (Plan de mandat de la Métropole), 
et mettre en place les conditions d'un développe­
ment régulier ; 

• Au-delà de 2020 l'objectif est de maintenir un haut 
niveau de développement de manière à accom­
pagner la croissance des effectifs prévisionnels et 
améliorer la couverture du besoin en logements 
des étudiants sur la Métropole, avec un rythme de 
production de 630 places/an. 

• 3. Modalités de mise en œuvre 

Afin de remettre à niveau l'offre quantitative de 
logement locatif social à destination des étudiants 
avant 2020 et de préparer le cadre d'une production 
à un rythme régulier pour les années suivantes, plu­
sieu rs axes sont à travailler : 

Conforter la gouvernance et le partenariat : 

La Métropole s'est dotée d'un cadre supra CPER, 
PLAN CAM PUS et PLAN 40 000 partenarial. 

Une convention cadre partenariale a été signée 
en 2015 r.assemblant l'État, la Région Auvergne 
Rhône-Alpes, la Métropole, l'Université de Lyon, 
le CROUS et ABC HLM afin d'appliquer de manière 
coordonnée le CPER, Lyon Cité Campus et le PLAN 
40 000 logements. 
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Cette convention a permis : 

• De réaffirmer la globalité du budget des parte­
naires; 

• De repositionner les acteurs en fonction de leurs 
niveaux d'excellence : 

- Conforter la place centrale du Crous dans la ges­
tion de la demande de logement social étudiant, 

- Ouvrir les financements aux autres acteurs ges­
tionnaires (bailleurs sociaux ... ) sous condition 
de respect d'un référentiel logement social étu­
diant, élaboré dans ce cadre. 

La gouvernance doit être encore renforcée par la 
mise en place d'un dispositif d'aides partagé et uni­
fié, afin de tendre vers un « guichet unique » de 
financement du logement social étudiant. 

Des groupes de réflexions partenariaux doivent être 
constitués pour innover, expérimenter et lever les 
freins à la production. 

Développer les stratégies gagnantes utilisées 
pour l'offre locative sociale « familiale » : 

• Recentrer la réflexion sur le niveau de loyer et son 
accessibilité aux ét udiants boursiers et non bour­
siers. 

Il s'agit d'aider tous 1 es logements sociaux étudiants 
produits sans distinction, qui respectent le référen­
tiel « logement étudiant» qui fixe des conditions de 
produits, niveaux de loyers et charges et de gestion 
sociale, qu'il s'agisse de programmes entiers, de 
partie de programmes, de logements isolés, déve­
loppés par tous type de producteurs (CROUS, opéra­
teurs sociaux et même investisseurs privés si gestion 
sociale); 

• Mobiliser les leviers du droit des sols : 

- Mettre en place des SMS « étudiants »; 

- flécher au sein des OAP les publics étudiants; 

- !Emplacements réservés sur les secteurs adaptés; 

• Uti liser les outils de l'aménagement (ZAC et PUP) 
en définissant des secteurs dédiés; 

• Mobiliser le foncier métropolitain (lien fiche 81); 

• Faciliter la reconversion de produits (tertiaire, hô­
tels ... ) lorsque le droit des sols le permet; 

• Développer la mixité du peuplement et des pro­
duits en favorisant les expérimentations s'ap­
puyant sur le« vivre ensemble». 

Programme d'Orientations et d'Actions (POA-H) 
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Améliorer la connaissance de l'offre et des 
besoins : 

• Mettre en place les moyens de consolider la 
connaissance de la demande de logements so­
ciaux étudiants (CROUS, bailleurs sociaux, fichier 
commun de la demande locative sociale); 

• Réaliser des études régulières afin d'apprécier 
l'offre globale de logement étudiant, ses caracté­
ristiques et son adéquation à la demande; 

• Inscrire les éléments régul ièrement consolidés au 
sein de !'Observatoire partenarial de l'habitat. 

• 4. Gouvernance de l'action 

Porteur de projet : 
Métropole de Lyon 

Partenaires: 
État, Rectorat, Région Auvergne-Rhône-Alpes, 
CROUS, Université de Lyon, ABC HLM, gestion­
naires privés, communes volontaires, groupement 
d'étudiants, associations œuvrant sur le champ du 
logement étudiants (intergénérationnel, démarches 
citoyennes ... ). 

• S. Indicateurs d'évaluation 

• Programmation annuelle, typologies : gestion 
CROUS/hors CROUS ; mixité des produits (loge­
ment étudiants avec d'autres publics tels que 
jeunes actifs, séniors, ... ) ; 

• Volume de logements étudiants autorisés à la 
construction, secteur privé et logement sociaux; 

• Nombre de logements neufs développés en colo­
cation ; 

• Su ivi des demandes de logements des étudiants 
(CROUS et fichier commun de la demande locative 

sociale). 
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() 03. Garantir l'accès et le maintien 
1 oo 
F(D 

" , dans le logement des personnes agees 
ou handicapées 

• 1. Éléments de contexte 

La France est engagée dans une transition démogra­
phique marquée, du fait de l'arrivée de la généra­
tion issue du baby-boom à un âge de plus en plus 
avancé, et caractérisée par une croissance continue 
des classes d'âge les p lus élevées, ainsi que par un 
allongement de l'espérance de vie. 

À l'échelle de la Métropole lyonnaise, on compte en 
2015 une population d'environ 273 000 personnes 
âgées de 60 ans et plus, qui devrait atteindre les 327 
000 en 2032. Au sein de cette part de la population, 
la part des personnes plus âgées (plus de 75 ans) 
augmente et c'est dans cette tranche d'âge que les 
fragilités apparaissent de manière significative, en­
trainant une perte d'autonomie et ayant un impact 
sur les choix du logement. 

En parallèle, la proportion de personnes en situa­
tion de handicap devrait continuer de croitre dans 
les prochaines années d'autant que les handicaps 
« invisibles » ne sont que très rarement pris en 
compte alors qu'ils représentent pourtant 80% de 
l'ensemble. Le parc social loge des personnes en 
situation de handicap, dans des proportions dif­
ficiles à estimer : selon les résultats de l'enquête 
sur l'occupation du Parc Social 2016, 5% des loca­

taires seraient bénéficiaires de l'Allocation Adulte 
Handicapé. 

Par ailleurs, les besoins et les aspirations ne sont 
pas identiques. 11 s'agit bien d'une population hété­
rogène du fait des conditions économiques, des 
statuts d'occupation, des différentes situations 
d'autonomie, de dépendance ou de handicap, des 
problématiques de santé et du degré d'isolement. 

Ces éléments plaident pour favoriser d'une part, la 
consolidation des interventions en matière d'adap­
tation des domiciles et d'autre part, la poursuite de 
la production de logements adaptés dans le cadre 
de programmes neufs, sous réserve que l'environ­
nement de ces logements soit lui-même adapté. 

L'objectif est aussi d'encourager les offres de loge­
ments intermédiaires permettant de sortir de l'al­
ternative entre maintien dans le même logement 
devenu inadapté et entrée en établissement (habi­
tat intergénérationnel, ... ). 

La mise en place de la Métropole offre un cadre 
institutionnel inédit favorable à la mise en place 
d'une approche intégrée sur ces questions, par les 
compétences réunies en maitière de programmation 
(délégation des aides à la pierre, programmes neufs 
et réhabi lit ations), d'évaluation médico-sociale et 
d'aides à la personne (Allocation Persan nalisée 
d'Autonom ie-APA, Prestation de Compensation du 
Handicap-PCH ... ), d'aménagement (voirie, ZAC ... ) et 
de planification (PLU-H, Plan de Mise en Accessibilité 
Voirie et Espaces publics (PAVE), schéma gérontolo­
gique). Il s'agit également de poursuivre le travail 
engagé par la Ville de Lyo,n depuis 2013 dans le 
cadre de la Charte du vieil lissement. 

Concernant la question du 1,ogement des personnes 
en situation de handicap, si elle trouve des réponses 
positives dans la loi 2005, le « critère handicap » 
doit être suivi d'actions de sensibilisation, de forma­
tion des acteurs et d'un contrôle dans l'application 

de la réglementation de l'accessibilité au logement 
et dans le logement. Un travail sur la production de 
l'offre de logements et les conditions de maintien à 
domicile doit également être envisagé, dans le cadre 
du groupe de travail logement de la Commission 
Métropolitaine d'Accessibilité (CMA). 

En outre, ces thématiques ont été intégrées au 
Projet Métropolitain des Solidarités et peuvent re­
cevoir un soutien dans le cadre de la Conférence des 
financeurs de la prévention de la perte d'autonomie. 

L'accès au logement des personnes âgées et des 
personnes en situation de handicap est favorisé 
depuis 2015 par la loi d'Adaptation de la Société au 
Vieil lissement qui facilite l'attribution des logements 

adaptés aux ménages en perte d'autonomie liée à 
l'âge ou au handicap. 
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Le développement d' une offre d'habitat inclusif, 
con nait un essor depuis la loi pour l'évolution du 
logement, de l'aménagement et de la transition nu­
mérique {loi ELAN) du 23 novembre 2018 qui prévoit 
notamment l'attribution d'un forfait destiné à finan­
cer le volet animation. La Conférence des financeurs 
élargie à l'habitat inclusif (CFHI), compétente pour 
l'attribution de ce forfait, s'est mise en place début 
2020 en intégrant de nouveaux membres qui inter­
viennent dans le champ du logement. Elle est char­
gée de recenser les initiatives locales et de définir un 
programme coordonné de financement de l'habitat 
inclusif. 

• 2. Objectifs de l'action 

• Favoriser le développement d'offres d'habitat in­
clusif diversifiées, innovantes et alternatives aux 
établissements ; 

• Mieux prendre en compte la question de l'adap­
tation des logements pour un maintien à domicile 
des ménages dans le parc social et privé {Charte 
Métropolitaine en faveur de l'adaptation des loge­
ments) dans la production neuve et dans le stock 
existant (intervention sur les logements et traçabi­
lité de l'offre); 

• Tendre vers une identification la p lus complète 
possible de l'offre adaptée et accessible, dans un 
premier temps sur la production d'offre neuve, 
puis sur le stock, en lien avec les partenaires enga­
gés autour de la réécriture de la charte; 

• Rechercher les solutions technologiques (robo­
tique, domotique, santé ... ) et les services d'ac­
compagnement social (lien social, solidarité 
intergénérationnelle, etc.) capables d'améliorer le 
bien-être des personnes âgées et /ou handicapées 
et de contribuer à la détection de la vulnérabilité, 
élément essentiel au maintien à domicile; 

• Mettre en réseau les professionnels de terrain 
pour le repérage et l'accompagnement des situa­
tions d'isolement et permettre aux professionnels 
de terrain d'avoir accès à l'information relative à 
l'offre de logements et de services. 

Programme d'Orientations et d'Actions (POA-H) 
D. Garantir /'acces au logement à toutes les étapes de la vie 

• 3. Modalités de mise en œuvre 

Soutenir les bailleurs sociaux et les 

associations dans l'élaboration d'une offre 
d'habitat inclusif : 

• Équilibrés en termes de financements; 

• Et cohérents sur le projet social (animation de 
la vie sociale et partagée, attribution des loge­
ments ... ) .. 

Mettre en œuvre et suivire la charte en faveur 

de l'adaptation des logements : 

• Vei ller à l 'atteinte des objectifs : 

- dans les secteurs favorables / accessibles au 
vieillissement et au handicap; 

- répondant au nouveau référentiel commun éta­
bli en lien avec la CARSAT et veiller aux articula­
tions avec le référentiel lhabitat durable : 

> Produire 20 à 25% de l'offre de logement loca­
tif social neuf sur les «secteurs favorables»; 

> Adapter 5 à 8% du stock de logements ; 

• Gérer le.s attributions au moyen de l'interface 
offre/demande des logements du parc social par 
une gestion coordonnée; 

• Coordonner les interventions et l'information des 
personnes sur l'adaptation des logements; 

• Mieux informer sur les aides mobilisables pour 
l'adaptation des logements (montants et condi­
tions) dont notamment les aides apportées par 
l'ANAH. 

Agir sur les situations d'isolement : 

• Repérer les situations d'isolement en prenant ap­
pui sur les bail leurs sociaux; 

• Lutter contre l'isolement en prenant appui sur 
les outils numériques (MONALISA, plateforme 
HOST...); 

• Accompagner les situations d'isolement en produi­
sant des outils en direction des partenaires du ter­
ritoire pour les personnes ne relevant pas du soin. 

Faciliter le travail de terrain: 

• Centraliser l' information sur l'offre de logements 
et services pour les personnes vieillissantes et la 
rendre accessible aux professionnels. 

Sur la question du handicap : 

• Piloter le groupe de travail logement dans le cadre 
de la Commission Métropolitaine d'Accessibilité. 
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• 4. Gouvernance de l'action 

Porteur de projet : 
Métropole de Lyon 

Partenaires : 
Communes, Agence Régionale de Santé, État, ABC 
HLM et bailleurs sociaux, CARSAT, APICI L, SOLIHA, 
ANAH, CRIAS, UNIS, Associations du secteur du han­
dicap, SAAD, SAMSAH, SAVS, ESAD 

• 5. Indicateurs d'évaluation 

• Nombre de logements adaptés dans le parc social 
et le parc privé ; 

• Nombre d'établissements neufs et réhabilités; 

• Nombre de logements dans des opérations d'ha­
bitat inclusif (intergénérationnel, colocation, bé­
gu inage ... ). 
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04. Fluidifier le secteur de l'hébergement 
et du logement accompagné 

• 1. Éléments de contexte 

Sur le territoire de la Métropole, le Service Intégré 
d'Accueil et d'Orientation (SIAO) est porté par le 
GIP (groupement d'intérêt public) de la Maison 
de la Veille Sociale (MVS), dont la Métropole de 
Lyon est membre. Ce dispositif de coordination et 
de régulation vise à orienter les personnes en de­
mande d'hébergement ou de logement accompa­

gné vers un dispositif adapté et à mieux fluidifier 
les réponses apportées. 

Le pilotage des politiques de l'hébergement, dont 
l'État est chef de fi le, et du logement accompagné 
nécessite un travail partenariat dans le cadre du 
PLALHPD (Plan Local d'Action pour le Logement et 
!'Hébergement des Personnes Défavorisées). 

Il existe une offre diversifiée de dispositifs d'héber­

gement et de logement accompagné pour ré­
pondre à une demande variée. 

On distingue : 

• L'hébergement d'urgence, qui répond à une né­
cessité de mise à l'abri, sans conditions réglemen­
taires de droit au séjour et de ressources (3488 

places pérennes sur l'ensemble du département 
au 31/12/2020); 

Au 31 décembre 2020, hors hébergement à l'hô­
tel, le territoire compte 3 488 places pérennes 
d'hébergement d'urgence. Par rapport à 2016, 
la capacité d'accueil (hors hôtel) a augmenté de 
8'1%, principalement en raison de l'augmentation 
du nombre de places d'hébergement d'urgence 
hors CHRS passé de 1 420 à 3 046. Fin 2020, 87% 
des places sont gérées hors CHRS. Parallèlement, 
la capacité d'hébergement à l'hôtel a diminué de 

23% environ passant de 451 à 346 places : 87,5% 
des places sont concentrées sur la Métropole de 
Lyon, soit 3 054 places (hors hôtel). 

En 2020/2021, le dispositif hivernal dénombrait 
1 297 places, localisées à 94% dans la Métropole 
de Lyon. Le nombre de places a augmenté d'un 
tiers sur l'agglomération lyonnaise par rapport à 
la campagne 2019 / 2020. A l'inverse, il a été revu 
à la baisse sur le territoire du Conseil départemen­
tal du Rhône; 

• Par ailleurs, à la suite du plan de pérennisation 
2020 des places du renfort hivernal 2019/2020, 
respectivement 124 et 60 places en structu1res ont 
été pérennisées sur le territoire de la Métropole 
et sur le territoire du Conseil départemental du 
Rhône. En 2021, à l'issue du renfort 2020/2021, 
il est prévu de pérenniser 190 places supplémen­
taires sur la Métropole de Lyon; 

• L'hébergement d'insertion, qui accueille un 
public cumulant des difficultés d'ordre écono­
mique, social et éducatif. L'objectif poursuivi est 
l'accès à une autonomie des personnes pour une 
insertion durable (808 places hors CHRS et 1416 
places CHRS sur l'ensemble du département au 
31/12/20); 

• Le logement accompagné, qui recouvre une réa­
lité variée constituée de structures, dispositifs et 
services comprenant : 

- Les logements en sous location solvabilisés par 
l'ALT (aide au logement temporaire) représentent 
1 557 p laces fin 2020 sur la Métropole de Lyon. 
A titre de comparaison, au 30/06/2016, la DDETS 
dénombrait 1 538 places d'ALT non financées 
par ailleurs et 1 008 places également cofinan­
cées en CHRS, en hébergement d'urgence hors 
CHRS et en hôtel. au n1ombre de 1 662 places 
sur l'ensemble du département au 31/12/2020) 
ou par l'APL (aide personnalisée au logement,), 
pour loger temporairement des personnes qu i 
présentent des difficultés pour accéder à un lo­
gement et s'y maintenir; 

. Les résidences sociales (qui comprennent éga­
lement les foyers de jeunes travailleurs (FJT) 
et les ex-foyers de travailleurs migrants (FTM) 
constituent une solution de logement pour des 
personnes, ouvrant droit à l'allocation logement 
et rencontrant temporairement des difficultés 
pour accéder à un logement indépendant (8165 
p laces en Résidence Sociale sur la Métropole de 
Lyon au 31/12/2020, dont 1232 en Foyers de 
Jeunes Travailleurs). L'i ntermédiation locative, 
par des associations agréées, pour développer 
de la sous-location ou le mandat de gestion de 
logements pour des personnes qui ont la capaci­
té à accéder à un logement autonome à terme Le 
poids de l'intermédiation locative (sous-location 
et mandat de gestion) a nettement augmenté, 
de même que celui des places en hébergement 
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d'insertion (1406 en 2020 sur le département du 
Rhône contre 476 places financées dans ce cadre 
en 2014). 

- Les pensions de famille (600 places en 2020 sur 
la Métropole de l!.yon contre 433 places en 2015) 
sont des résidences sociales, de petites tailles 
alliant logement privatif et espace collectif, qui 
accueillent de manière plus durable un public 
disposant d'un faible niveau de ressources dans 
une situation sociale et psychologique les empê­
chant d'accéder au logement de droit commun. 
Elles comprennent les Résidences Accueil pour 
des personnes en souffrance psychique (40 
places); 

- Différents dispositifs de santé spécifiques ont 
été créés depuis plusieurs années pour faciliter 
l'accès et le parcours de soins des personnes 
en situation de précarité. Il s'agit en particu­
lier des Lits Halte Soins Santé (LHSS)6, des Lits 
d'Accueil Médical isés (LAM)7, des Appartements 
de Coordination Thérapeutique (ACT)8 - cadre 
juridique permettant également le déploie­
ment du programme Un Chez Soi d'Abord, des 
Equipes Mobiles Psychiatrie Précarité (EMPP), 
des Permanences d'Accès aux So ins de Santé 
(PASS)9; 

- Dans le Rhône, il existe 30 LHSS portés par un 
seul gestionnaire, La Villa d'Hestia, offre complé­
tée par 12 « lits de repos » situés à Francheville 
ainsi que par 20 Lits d'Accueil Médicalisés (LAM) 
également gérés par la Villa d'Hestia. La circons­
cription départementale du Rhône compte 70 
ACT tous situés à Lyon ou Villeurbanne. 

Le logement accompagné contribue à la fluidité 
des parcours. Cependant, on note une relative fai­
blesse de la mise à disposition de ce tiers secteur à 
la Maison de la Veille Sociale (seuls 60 % des loge­
ments ALT sont remis à la MVS). 

Concernant les opérateurs, on constate une absence 
d'harmonisation des pratiques. Le secteur offre une 
palette de réponses de l'hébergement jusqu'au 
logement. Les procédures, les dispositifs, acteurs 
concernés sont nombreux. Il demeure un besoin de 
clarifier ce secteur, les dispositifs, leur articulation et 
de connaître les acteurs locaux. 

En matière de demande, le territoire métropolitain 
est caractérisé par : 

• En 2019, 10 024 ménages ont contacté le 115 au 
moins une fois (70 % des appels sont traités), soit 
15 900 personnes au total. Parmi eux, 42% (4 244 
ménages) ont bénéficié d'au moins une nuitée 
de mise à l'abri, pour un total de 29 575 nuitées. 
A noter cependant, que les dispositifs de mise à 
l'abri (115) ont aujourd'hui une capacité d'accueil 
limitée (environ 130 places dont 57 en halte de 

nuit). Les orientations sont massivement réalisées 
vers le parc pérenne d'hébergement; 

• En 2019, environ 3 530 nouvelles demandes (en 
nb de personnes) ont été formulées auprès de la 
MVS pour lesquelles une préconisation a été for­
m ulée vers l'hébergement d'urgence (+43% par 
rapport à 2015 mais + 17% par rapport à 2018). 
Par rapport aux autres préconisations, l'héberge­
ment d'urgence était respectivement préconisé 
pour 33% et 46% des no uvelles demandes. Ce 
poids est stable depuis 2015; 

• En 2019, 7 170 nouvelles demandes (en nb de per­
sonnes) ont été formulées auprès de la MVS pour 
un hébergement d'insertion ou un logement ac­
compagné (+24,8 % par rapport à 2015 et+ 22,7 % 
par rapport à 2018). Le ra pport entre le normbre de 
demandes et le nombre d'admissions sur l'année 
montre une tension sur l'ensemble des dispositifs 
mais particulièrement importante sur le di.spositif 
classé « Sous location ALT » dans le SI SIAO. Si la 
tension est stable pour ce t ype de dispositif, en 
2019, elle croit d'environ 1 point pour les autres 
dispositifs et de plus de 3 points pour les pensions 
de famille. Ainsi, on observe un désajusitement 
croissa nt de l'offre d' hébergement disponible au 
regard des besoins ma intenus et renouvelés des 
ménages en matière d'hébergement. Ce faible 

taux bloque de fait les capacités de réponses du 
dispositif. Les taux de rotation sont insuffisants 
dans un parc théoriquement conçu pour la « tran­
sition »vers le logement. 

Rapport nb de demandes/ 
2017 2018 2019 

nb d'admissions 

Insertion 6,2 4,2 5,3 

Sous-location ALT 7,9 5,2 6,4 

Sous-location APL 12,5 11,9 12,2 

Résidence sociale 2,2 3,3 3,9 

Pension de famille 2,4 1,2 4,4 

Logement (évitement du 
3,8 

recours à l'hébergement) 

• Une offre d'hébergement concentrée très majo­
ritairement sur la Métropole (et plus particulière­
ment sur les comm unes de Lyon et Villeurbanne 
où se localisent les deux tiers de l'offre). Ainsi, 
selon les normes règlementaires, l'obligation 
d'une place pour 1 000 habitants est atteinte sur 
la Métropole; 

• En 2019, la moitié des personnes ent rées ont ac­
cédé à un dispositif après 6,5 mois d'attente tous 
dispositifs d'hébergement d' insertion ou de loge­
ment accompagné confondus. La médiane la plus 
élevée concerne la sous-location ALT (9 mois); 
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• Une augmentation de la demande : ces dernières 
années ont été marquées par une augmentation 
importante du nombre de demandes des familles 
et des victimes de violences conjugales. Cette 
demande à la hausse se caractérise par une pré­
pondérance des problématiques de santé et d'un 
public à droits incomplets, non éligible au loge­
ment; 

Par ailleurs, la Métropole a été retenue comme 
territoire de mise en œuvre accéléré du plan quin­
quennal du logement d'abord en mars 2018 dont les 
objectifs de résultat à 5 ans sont les su ivants : 

• Réduire au moins de moitié le nombre de per­
sonnes sans-abri dans l'agglomération, sur la base 
d'un panel d'indicateurs à établir (nombre de re­
cours déposés au titre du DAHO, baisse de la file 
active du SIAO dont le nombre de demandeurs au 
115, résorption des campements illicites, ... ); 

• Apporter à chaque jeune sans domicile et sans 
ressources, une solution logement et le soutien 
dont il a besoin pour devenir autonome; 

• Nie plus avoir de <t sorties sèches » d'institutions, 
pour les personnes qui sortent des structures ou 
de prises en charge de l'aide sociale à l'enfance, de 
détention ou d'hôp itaux psychiatriques sans solu­
tion logement. Objectif quantifié à définir dans la 
feuille de route ; 

• Nie plus avoir d'expulsions dans les parcs public 
et privé liées à un logement trop cher ou à des 
problématiques psycho-sociales non prises en 
charge. 

• 2. Objectifs de l'action 

• Contribuer à la mise en œuvre accélérée du 
Logement d'abord ; 

• Augmenter les accès directs au logement social en 
alternative à l'hébergement, avec un accompagne­
ment adapté ; 

• Transformer pour partie les structures d'héber­
gement collectif (urgence et insertion) en loge­
ments ; 

• Développer une connaissance commune des dis­
positifs et acteurs locaux; 

• Rendre plus lisibles les différents types de struc­
tures et dispositifs ainsi que leur articulation pos­
sible pour améliorer la fluidité vers le logement de 
droit commun; 
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• Évaluer l'adéquation du parc existant avec les be­
soins recensés; 

• Définir une stratégie de développement de l'offre 
sur le territoire au regard des besoins et de l'offre 
existante et en assurer le suivi (lien fiche D7); 

• Renforcer la fonction d'observation sociale de la 
MVS avec !'Observatoire partena ria l de l'Ha bitat et 
la mise en œuvre accélérée du Logement d'abord ; 

• Évaluer et améliorer les processus d'accueil et 
d'enregistrement et de suivi des demandes chez 
les opérateurs du réseau des résidences sociales 
et des FJT (MVS, ARALIS, ADOMA, URHAJ); 

• Renforcer l'atteinte des objectifs d'accès des de­
mandeurs identifiés par la MVS vers les résidences 
sociales et l'offre en logement accompagné en dif­
fus; 

• Développer l'offre de logement accompagné et 
d'hébergement en diffus dans le parc exista nt pour 
mieux répondre aux demandes des familles; 

• Développer l'intermédiati,on locative dans le parc 
privé. 

• 3. Modalités de mise en œuvre 

• Réaliser un état des lieux du parc existant et un 
suivi de l'offre nouvelle; 

• Réaliser une cartographie de l'offre à partir des 
données existantes; 

• Organiser des temps d'information et de connais­
sances partagées des dispositifs; 

• Poursuivre le groupe de suivi des accords cadre 
(bilans et actualisation des documents, des 
conventions avec ADOMA / ARALIS / UDHAJ) ; 

• Faire valoir les réservations métropolitaines sur 
l'offre no·uvelle ; 

• Poursuivre la mobilisation des logements issus du 
patrimoine de la Métropole et mis à disposition 
des associations (HHR, ASLIM, AILOJ, Le Mas), 
avec un objectif de 120 logements mobilisés à cet 
effet; 

• Accompagner la mobilisation de l'offre de loge­
ments dans le parc vacant (public et privé), notam­
ment celui des communes y compris le patrimoine 
de la Métropole; 

• Sur les q uestions de financement, de territoriali­
sation et de nouvelles formes à développer, s'ap­
puyer sur les instances de l'habitat spécifique. 
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• 4. Gouvernance de l'action 

Porteurs de projet : 
Métropole de Lyon, État, Maison de la Veille 
Sociale, Agence Régi anale de Santé 

Partenaires : 
ADOMA, ARAUS, UHRAJ, ABC HLM, Collectif loge­
ment du Rhône, Autres associations et opérateurs de 
l'hébergement et du logement accompagné 

• S. Indicateurs d'évaluation 

• Évolution du parc de l'hébergement et de la de­
mande; 

• Temps d' informations organisés afin de favoriser 
l'acculturation commune; 

• Bilans et actualisation des accords-cadres ; 

• Nliveau d'utilisation des réservations publiques; 

• Nlombre de logements de la Métropole mobilisés 
et mis à disposition auprès d'opérateurs. 
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OS. Améliorer les conditions d'accueil 
des gens du voyage et favoriser l'accès au 
logement pour les ménages sédentarisés 

• 1. Éléments de contexte 

Depuis le 1er janvier 2015, la Métropole de Lyon est 
compétente en matière de réalisation, d'entretien 
et de gestion des aires d'accueil des gens du voyage. 

Au 1er janvier 2021, 19 aires (dont 3 intercommu­
nales) sont en fonctionnement soit un total de 376 
places ou 188 emplacements, un emplacement 
correspondant à deux places (réalisation à 90% des 
objectifs du schéma départemental). Seules 2 aires 
n'ont pas encore été réalisées {Lyon et Oullins). 

Ainsi, le schéma départemental-métropolitain d'ac­
cueil et d'habitat des gens du voyage (2019-2025) 
prévoit donc pour la Métropole la réalisation de 2 
nouvelles aires d'accueil pour un total de 42 places 
supplémentaires. 

Par ailleurs, les forts taux d'occupation relevés (12 
aires à 80% et plus sur l'année 2020), la tendance à 
l'allongement des durées de séjour depuis 2010 et 
le fait qu'une majorité des familles stationnant sur 
les aires soient toujours les mêmes, confirment la 
priorité à accorder au relogement. 

Également, depuis le 1er janvier 2019, la Métropole 
est compétente en matière de gestion des terrains 
familiaux locatifs. Au 1er janvier 2021, sur les 8 
terrains familiaux identifiés sur le territoire de la 
Métropole, 6 ont été repris en gestion, un a été 
transformé en opération d'habitat adapté et un 
autre doit être remis aux normes avant d'être repris 
en gestion. Les 6 terrains familiaux locatifs gérés par 
la Métropole représentent 58 emplacements. 

Parmi les 6 terrains repris en gestion, un est en cours 
de fermeture et les ménages doivent être relogés 
dans une opération d'habitat adapté et deux autres 
font l'objet de réflexions quant à leur fermeture en 
raison de leur vétusté. 

Ainsi, la gestion des aires d'accueil et des terrains 
familiaux locatifs est étroitement liée au relogement 
des familles qui souhaitent s'installer durablement 
et qui faute de solutions alternatives s'installent sur 

les aires d'accueil. 

Des relogements ont été menés à bien ou sont en 
cours (Lyon et Irigny) dans le cadre d'opérations 
d'habitat adapté concernant des groupes qui étaient 
déjà sédentarisés dans les commu nes concernées 
(St Priest, St Genis Laval, Chassieu, Pierre Bénite, 
Feyzin, Vénissieux, Lyon). 

La fiche action « appui au relogement» du schéma 

départementa l-métropolitain identifie donc des 
objectifs opérationnels en matière d'accès au loge­
ment sédentaire : 

• Financer un outil de type maîtrise d'œuvre urbaine 
et sociale (MOUS) afin d'accompagner la produc­
tion d'habitat adapté et de suivre sur la durée les 

opérations réalisées et les ménages relogés; 

• Produire 30 logements adaptés par an à destina­
tion de ménages gens du vo·yage ; 

• Consolider la prise en compte du public gens 
du voyage au sein des publics prioritaires de la 
convention intercommunale d'attribution pour 
l'accès au logement social de droit commun; 

• Améliorer la mobilisation d1u droit commun pour 
mieux accompagner les usagers; 

• Expérimenter une action d'auto-construction ac­
compagnée et en lien avec le recours à l'accession 
à la propriété (PSLA) ; 

• Apporter aux acteurs concernés des ressources 
méthodolo·giques. 
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• 2. Objectifs de l'action 

Mettre en œuvre les dispositions du schéma dépar­

temental-métropolitain d'accueil et d'habitat: 

• Assurer le bon fonctionnement des aires d'accueil 
par la mise en place d'un dispositif de gestion adé­
quat; 

• Répondre aux besoins des ménages en recherche 
de sédentarisation recensés par le schéma par 
la réalisation d'opérations d'habitat adapté ou le 
relogement de droit commun; 

• Aménager 2 aires d'accueil, une de 16 places à 
Oullins et une autre de 26 places à Lyon; 

• Mobiliser les dispositifs d'aides aux ménages du 
Pl ALHPD : aides du FSL (mobilisables par les usa­
gers des aires d'accueil depuis la refonte du rè­
glement intérieur), mesures d'accompagnement 
social lié au logement pour les familles en cours 
de relogement ; 

• Coordonner les dispositifs d'accueil et de gestion à 
l'échelle métropolitaine; 

• Appuyer la scolarisation et renforcer le soutien à 
la parentalité et la prévention ; 

• Renforcer le travail sur les questions de santé, de 
vieillissement et de handicap; 

• Améliorer la connaissance des acteurs et l'impli­
cation des gens du voyage ; 

• Développer des actions d'insertion sociale et 
profession ne lie. 

• 3. Modalités de mise en œuvre 

Par la réalisation des aires d'accueil : 

La Métropole assure la réalisation des aires d'accueil 
dans un cadre partenarial défini par le schéma dé­
partemental-métropolitain (comité de suivi, comité 
restreint, commission départementale-métropoli­
taine consultative des gens du voyage). 

Par la gestion des aires d'accueil : 

• Par l'intermédiaire de marchés de prestations 

(gestion technique et administrative); 

• Par la mise en œuvre des comités de suivi des 
aires d'accueil conformément aux dispositions du 
schéma départemental-métropolitain; 

• Par le biais d'une convention de médiation et de 
coordination de l'action sociale. 

Par le relogement ou l'amélioration des 
conditions de logement des familles gens du 
voyage : 

La Métropole assure : 

• Un appui aux communes qui s'engagent dans le 
relogement des familles sédentaires (appu i tech­
nique, animation du partenariat ... ); 

• Un travai l d'identification des situations en de­
mande de solutions de logement alternatives aux 
aires d'accueil et de recherche de logement dans 

le cadre d u logement social classique; 

• Un accompagnement post -relogement des fa­
milles ayant intégré une opération d'habitat adap­
té; 

• Le lien ent re le relogement des gens du voyage et 
!'Habitat Spécifique; 

• Une priorité au relogement de droit commun (ré­
servations). 

Par la mise en œuvre conjuguée d'autres 
actions du PLU-H: 

• Produire 30 logements adaptés par an (lien fiche 
07 Développer une offre d'habitat spécifiq ue). 

• 4. Gouvernance de l'action 

Porteur de projet : 
Métropole de Lyon 

Partenaires : 
Communes, État, Département du Rhône, 
lntercomm una lités du Rhône, ABC HLM et bailleurs 
sociaux, Associations gens du voyage, Associations 
d'insertion par le logement. 

• S. Indicateurs d'évaluation 

• Nombre de places disponibles à la location par 
an; 

• Nombre de logements adaptés produits par an; 

• Nombre de relogements dans le logement social 
diffus; 

• Taux d'occupation des aires (dans la limite de 
80%); 

• Nombre de dépassement de délai identifiés et 
nombre de procédures engagées. 
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06. Favoriser l'accès et le maintien 
dans le logement des personnes 
en souffrance psychique 

• 1. Éléments de contexte 

Pour assurer le droit au logement des personnes en 
souffrance psychique, l'État et le Département puis 
la Métropole de Lyon et se mobilisent depuis 2002 
par la mise en place d'une démarche partenariale 
permettant de favoriser l'accès et le maintien dans 
le logement. 

L'analyse des différentes actions menées depuis (ex­

périmentation de formations-actions, organisation 
d'un forum d'échange entre professionnels en 2009, 
réalisation d'une première, puis d'une deuxième 
version du guide Santé Psychique et Logement) a 
permis de confirmer le besoin de : 

• Proposer aux territoires les clés d'une gestion col­

lective des situations complexes et un accompa­
gnement dans la construction de réponses locales 
aux problèmes de santé psychique vers et dans le 
logement; 

• Mettre à disposition des acteurs de terrain, les 
outils et les modes opératoires nécessaires à la 
mise en réseau des partenaires, autour de l'accès 
et du maintien dans le logement des personnes en 
souffrance psychique; 

• Prévenir les situations d'urgence par un travail 
coordonné en amont sur l'accès et le maintien 
dans le logement. 

C'est dans cette perspective que les acteurs locaux 
ont signé le 17 avril 2013, la convention partena­
riale « Santé Psychique et Logement », renforçant 

ainsi la volonté commune de travailler ensemble 
sur cette problématique et de favoriser la consti­
tution d' instances partenariales locales. La conven­
tion s'inscrit dans le cadre du Plan Local d'Action 
pour le Logement et !'Hébergement des Personnes 
Défavorisées (PLALHPD). La thématique est éga­
lement prise en compte dans le cadre du Projet 
Métropolitain des Solidarités. 

cette démarche, qui associe les élus des collectivi­
tés, les bailleurs et gestionnaires de logements, les 
professionnels du secteur social et médico-social, 
les professionnels de la psychiatrie, les associations 
et les familles d'usagers, a trois cibles principales : 

• Favoriser l'action commune entre ces différents 
acteurs; 

• Définir des modes opératoires pour intervenir 
le plus en amont possible, mais également pour 
gérer au mieux les situations de crise; 

• Adapter la gamme de produits logements aux pro­
blématiques rencontrées par certains ménages 
(personnes isolées et/ou familles). 

Depuis la signature de la convention, plusieurs 
actions ont été mises en place : convention bail­
leurs-hôpitaux, puis groupes de travai l, rencontres 
inter-dispositifs, réécriture du guide et alimentation 
du blog, formations-action sur plusieurs communes 
ou groupements de communes. Des réflexions com­
munes ont permis éga lement l'élaboration de pro­

jets d'habitat spécifique. 

Depuis le 1er janvier 2015, l es nouvelles compé­
tences métropolitaines offrent un cadre institution­
nel favorable à la déclinaison d'offres de logements 
et d'accompagnement adaptées aux spécificités de 
ces ménages. 

Depuis 2018, la Métropole de Lyon a rejoint les ag­
glomérations engagées dans le dispositif d'apparte­
ment de coordination thérapeutique « Un chez soi 
d'abord ». Ce programme s'intègre dans la mise en 
œuvre du Logement d'abord qui a pris des objectifs 
sur l'accompagnement psychologique des ménages 
à 3 niveaux: 

• Prévenir les expulsions pour les ménages dont la 
santé mentale peut mettre en péril le maintien 
dans le logement pour cause de trouble de Jouis­
sance ou conflit de voisinage ; 

• Anticiper les sorties d' hospitalisation psychia­
trique par l'accès au logement et l'évitement de la 
rue ; 

• Assurer une médiation vers le parcours de soin 
des ménages qui accèdent au logement après un 
long parcours de sans-abrisme. 

Enfin, le Plan territorial de santé mentale voté en 
2020 intègre dans ses objectifs le logement comme 
condition de rétablissement dans le parcours de 
soins des personnes. 
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• 2. Objectifs de l'action 

• D•évelopper, sur les territoires volontaires, des 

dispositifs de coordination qui soient reconnus et 
utilisés par les acteurs ; 

• Offrir une culture commune aux différents parte­
naires de terrain, permettant à la fois d'améliorer 
la connaissance réciproque des acteurs (missions, 
compétences) et des publics concernés; 

• Favoriser le travail en réseau des partenaires au 
plan opérationnel à la fois pour traiter les situa­
tions individuelles et définir des modes opéra­
toires en amont ; 

• Optimiser et actualiser les outils et modes opé­
ratoires existants, en favorisant l'appropriation et 
l'essaimage; 

• Renforcer les réseaux et dispositifs actifs locale­
ment (notamment les Conseils Locaux de Santé 
Mentale); 

• Développer une O"ffre de logement adaptée pour 
les personnes en souffrance psychique en lien 
avec le protocole de l'habitat spécifique (lien fiche 
0>7) et le nouveau cadre réglementaire pour le 
développement de l'habitat inclusif (fiche D3) ; 

• 100 logements mobilisés dans le cadre du pro­
gramme« Un chez soi d'abord» en file active (ob­
jectif partiel en 2019, première année de mise en 
œuvre : 43 logements mobilisés). 

• 3. Modalités de mise en œuvre 

Pour l'élaboration du cadre de t ravail et d'une 
culture commune : 

• Poursuivre le déploiement des formations-actions 
pour former le plus de communes volontaires; 

• Partager les outils et dispositifs développés par les 
territoires et les actions menées à l'échelle métro­
politaine via le blog et la rencontre annuelle inter 
dispositifs ; 

• S'appuyer sur les Conseil locaux de Santé Mentale 
et les Ateliers Santé Ville, en faire partager l'inté­
rêt aux acteurs locaux et contribuer à leur déve­
loppement sur d'autres territoires. 

Pour favoriser l'accès au logement : 

• Renforcer les formes de partenariat pour amélio­
rer l'accès et le maintien dans le logement et sécu­
riser les parcours des personnes, notamment en 
mobilisant la convention intercommunale d'attri­
bution; 

• Étudier des modalités de financement et d'accom­
pagnement adaptées; 

• Consolider le travail mené avec la Maison 
Départementale et Métropolitaine des Personnes 
Handicapées pour améliorer l' intervention auprès 
des ménages (Service d'Accompagnement à la Vie 
Sociale-SAVS et Service d'accompagnement mé­
dico-social pour adultes h.andicapés-SAMSAH); 

• Réfléchir à de nouvelles formes de financement 
pour l'accompagnement des ménages; 

• Consolider le partenariat entre les bailleurs et les 
hôpitaux pour la pratique des baux glissants. 

Pour accroitre l'offre de logements à 
destination de ces ménages : 

• Développer des offres de logements (habitat par­
tagé, structures col lectives de petite taille .. ) en 
lien avec les opérateurs du logement familial, du 
logement accompagné et de l'hébergeme·nt, des 
hôpitaux et du pôle Personnes Âgées/Personnes 
Handicapées de la Métropole; 

• Soutenir le développement d'une offre de loge­
ments dans le parc existant par les conventions 
passées entre les bailleurs et les hôpitaux. 

• 4. Gouvernance de l'action 

Porteur de projet : 
Métropole de Lyon, Groupement de coopération 
sociale médico-sociale (GCSMS) 

Partenaires : 
Région Auvergne-Rhône-Alpes, communes, ABC 
HLM et bailleurs sociaux, Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, Centre Hospitalier Saint Cyr 
au Mont d'Or, Centre Hospitalier le Vinatier, Centre 
Hospitalier Saint Jean de Dieu, Collectif Logement 
Rhône, Coordination 69, UNAFAM, UNAFO, UNIS 
Lyon Rhône. 

• S. Indicateurs d'évaluation 

• Nombre de professionnels formés et nombre 
d'instances créées; 

• Nombre de logements réalisés dont apparte­
ments thérapeutiques, résidences accueil, opéra­
tions innovantes; 

• Nombre de relogements effectués au titre des 
publics prioritaires dans le cadre de la convention 
intercommunale d'attribution. 
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07. Développer l'offre d'habitat 
spécifique 

• 1. Éléments de contexte 

L'Habitat Spécifique a pour objectif de proposer, à 
des ménages auxquels les solutions traditionnelles 
de logement ne sont pas adaptées, une réponse à 
leurs difficultés permettant de favoriser leur inser­
tion. La spécificité du logement peut résider dans 
la localisation (les biens en diffus, isolés sont favo­
risés), la typologie (les grands logements qui sont 
rares mais constituent une réponse à des ménages), 
un rapport différent à l'extérieur (une entrée sépa­
rée ou un terrain qui permet de faire des activités de 

plein air), un accompagnement adapté, etc. 

Les publics concernés sont d'une manière générale 
ceux identifiés dans le cadre du Plan Local d'Action 

pour le Logement et !'Hébergement des Personnes 

Défavorisées-PLALHPD (ménages en souffrance psy­
chique, jeunes sans ressources ou s.ortant de dis­
positifs, femmes victimes de violence, sortants de 
détention, ménages vieillissants en précarité, etc.) 
et pour qui l'offre existante n'est pas adaptée. Il 
s'agit également des ménages gens du voyage qui 

stationnent sur les ai res d'accueil et souhaitent inté­
grer un habitat et ceux qui ne sont plus autorisés à 
vivre sur des terrains non constructibles. A ce titre, 
le schéma départemental-métropolitain d'accueil 
et d'habitat des gens du voyage prévoit une action 
«appui au relogement» et préconise la poursuite de 
la réalisation de logements spécifiques groupés et 
diffus (lien fiche 05). 

Deux types de réponses sont proposés : 

• Les réponses de type institutionnel qui regroupent 
les résidences sociales (dont requalification des 
Foyers de Travailleurs Migrants (FTM), Foyers pour 
Jeunes Travailleurs (FJT) et Pensions de famille / 
Résidences accueil), les centres d'hébergement 
d'urgence et d'insertion, les Résidences Hôtelières 

à Vocation Sociale ; 

• Les réponses de type logements familiaux spéci­
fiques qui peuvent être des maisons isolées ou ap­
partements en diffus, avec ou sans aménagements 

spécifiques et offrant un mode de gestion adapté. 

Ces opérations sont réalisées par des bailleurs so­
ciaux, accompagnés d'une st ructure associative ges­
tionnaire ou des organismes agréés pour la maîtrise 
d'ouvrage d'insertion. 

En avri l 2013, le Grand Lyon, l'État, le Conseil 
Régional, le Conseil Général, la Caisse des dépôts 
et consignations, Action Logement, ABC HLM, le 
Collectif logement Rhône, la Fondation Abbé Pierre 
ont réaffirmé leur engagement dans le cadre du 
nouveau Protocole d'accord en vue de la production 
d'Habitat Spécifique. Le terme d'habitat spécifique 
remplace alors celui d'habitat adapté afin d'éviter 
toute ambigüité. Dans le cadre de la convention une 
instance technique, Instance du Protocole de !'Habi­
tat Spécifique (IPHS), réunit chaque mois les repré­
sentants techniq ues des signataires pour l'étude des 
projets et la définition des objectifs de production. 

Les enjeux de production d'une offre d'habitat 
spécifique sont intégrés aux actions du Plan Local 
d'Action pour le Logement et !'Hébergement des 
Personnes Défavorisées et au Schéma départemen­
tal-métropolitain d'accueil et d'habitat des gens du 
voyage, et s'inscrivent dans la mise en œuvre accé­
lérée du logement d'abord. En outre, la Métropole 
de Lyon et l'État s'engagent auprès des opérateurs 
Adoma et Aral is sur la requalification de leur offre 
(Plan de t raitement des Foyers de Travailleurs 
Migrants notamment) et le développement d'une 
offre nouvelle, à travers la signature de conventions 
partenarial es quinquennales. 

Dans le cadre de la mise en œuvre accélérée du plan 
qu inquennal « logement d'abord » puis du plan « 
zéro retour à la rue » la Métropole de Lyon a défini 
un programme d'actions visant à accroitre la pro­
duction d'une offre logements spécifiques pour les 
ménages sans-abri. 

• 2. Objectifs de l'action 

Objectifs quantitatifs : 

L'objectif de production annuelle de logements 
spécifiques fami liaux à l'échelle de la Métropole de 
Lyon est de 100 dont 30 pour la sédentarisation des 
ménages gens du voyage. 
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Dans le cadre du Logement d'abord (2018-2023) la 
production de 20 pensions de familles pour environ 
400 places, 500 places en habitat groupé (180 places 
par an} et 500 places en logements modulaires est 
prévue. 

La Métropole de Lyon veillera à un équilibre des 
opérations sur l'ensemble du territoire. 

Objectifs qualitat ifs : 

Pour l'offre de logements spécifiques : 

• Accroitre l'offre au regard des besoins identifiés 
sur les territoires et par les associations, en lien 
avec les communes; 

• Encourager la production d'une offre adaptée 
dans le flux de la production neuve HLM; 

• Garantir un accompagnement adapté aux mé­
nages ciblés; 

• Soutenir l'émergence de projets innovants qui 
répondent aux besoins identifiés par les acteurs 
locaux, en orientant vers les appels à projets exis­
tants ou en apportant une aide financière pour 
l'élaboration du projet (maîtrise d'œuvre sociale 
MOS); 

• Assurer le lien avec les dispositifs de droit com­
mun d'accès au logement et notamment la mise 

en œuvre du logement d'abord ; 

• Pour les ménages gens du voyage sédentarisés, 
porter une attention particulière aux souhaits des 
ménages concernés au regard de leur localisation 
présente. 

Pour les réponses de type institutionnel : 

• Faciliter la requalification des résidences sociales 
existantes, la relocalisation et l'humanisation des 
structures d'urgence et d'insertion; 

• Définir une stratégie de développement de l'offre 
sur le territoire au regard des besoins et de l'offre 
existante et en assurer le suivi; 

• Penser de nouvelles formes innovantes de loge­
ment accompagné permettant de répondre aux 
besoins des personnes en situations bloquées 
(1 ien fiche 04) ; 

• Mettre en œuvre des objectifs de suivi définis 
dans les conventions partenariales (Adoma et 
Aralis). 

• 3. Modalités de mise en œuvre 

Animer la démarche dans le cadre de l' IPHS : 

• Étudier et valider les dossiers inscrits à la pro­
grammation des logements sociaux de l'année en 
cours (plan de financement, projet social, plan de 
l'opération et des logements, coût de la gestion 
locative, montant des redevances ... ); 

• Permettre l'élaboration de projets à partir d'op­
portunités présentées par les acteurs du loge­
ment (associations, bail leurs) ; 

• Assurer le suivi des opérations présentées à l'aide 
d'un tableau de bord; 

• Alimenter une« banque de projets» qui recense les 
initiatives visant à créer une offre spécifique nou­

velle et travailler sur les opérations« bloquées »; 

• Assurer une veille technique sur les produits à 
développer en fonction de l'analyse des besoins; 

• Faire le li'en avec les programmes de financement 
et appels à projets nationaux (PLAI adapté, DIHAL, 
10 000 logements accompagnés); 

• Être un lieu ressource pour échanger sur les pro­
jets attenants à la production de l'habitat spéci­
fique; 

• Veiller à l a bonne gestion des logements réservés 
sur ces opérations ; 

• Interroger les capacités d' interventions finan­
cières pour le développement de l'offre d'hé­
bergement et de logement accompagné : 
investissement (délégation des aides à la pierre, 
Région, communes ... ), fonctionnement (État­

DDETS Métropole; CAF; ARS ... ); 

• Actualiser le protocole dans le cadre du nouveau 
PLALHPD (2021- 2025) en y inscrivant les objectifs 
relatifs au logement d'abord et plan zero retour à 
la rue et à l'habitat inclusif. 

• 4. Gouvernance de l'action 

Porteur de projet : 
Métropole de Lyon 

Partenaires : 
État (DDT et DRDJSCS), Région Auvergne-Rhône­
Alpes, Communes, ABC HLM et bailleurs sociaux, 
Action Logement, Banque des territoires, Collectif 
Logement Rhône, Fondation Abbé Pierre. 

• S. Indicateurs d'évaluation 

• Nombre de logements familiaux spécifiques et de 
structures collectives financés par année, et pré­
cisément le nombre de logements en pension de 
famille et habitat groupés financés; 

• Localisation des opérations en cohérence avec 
l'équilibre défini dans les objectifs; 

• Nombre d'opérations pour le relogement des 
ménages Gens du voyage présents sur les aires 
d'accueil de la Métropole. 
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Favoriser l'accès au logement des 
salariés et des ménages en mobilité 

08. Faciliter le logement des actifs 

• 1. Éléments de contexte 

Le constat du lien entre accès au logement et accès 
à l'emploi est de plus en plus partagé. 

Les entreprises sont de manière croissante confron­
tées à des difficultés de recrutement liées au loge­
ment et à la mobilité des salariés: les difficultés pour 
trouver à se loger feraient qu'en zone tendue, un 
certain nombre de personnes susceptibles de chan­
ger de poste y renonceraient pour ne pas accroître 
leurs efforts financiers en matière de logement. 

Par ailleurs, les difficultés d'accès au logement 
peuvent constituer un frein au retour à l'emploi. 
L'augmentation des coûts du logement a un impact 
direct sur la mobilité résidentielle comme sur la mo­
bilité professionnelle. Les difficultés peuvent porter 
sur le recrutement, la mobilité interne, mais égale­
ment une productivité moindre des salariés à cause 
de l'allongement des temps de traj et domicile-travail. 

Selon une étude du Credoc commandée par le 
Medef en 2012 concernant le rôle du logement dans 
la mobilité professionnelle, 70% des actifs ont décla­
ré qu'ils refuseraient un emploi meil leur que celui 
qu'ils occupent actuellement si cela les obligeait à 
déménager en occasionnant un surcoût financier. 
Et il apparaît qu'en 5 ans, 500 000 personnes ont 
renoncé à un poste pour éviter une dépense accrue 
de logement. Pour 56% des actifs, éviter un démé­
nagement est un critère essentiel dans le choix d'un 
nouveau poste, alors que le critère de la rémunéra­
tion l'est pour 48% d'entre eux. 

Selon cette même étude, pour une entreprise sur 
quatre, la question du logement complique le recrute­
ment, pour une sur cinq elle a u1n impact sur la mobilité 
interne, et 40% des entreprises sont concernées par les 
difficultés de logement de leurs sa lariés. 

La mobilité résidentielle et le coût du logement sont 
donc étroitement liés au dynamisme économique et en 
conséquence à l'attractivité et à la compétitivité des ter­
ritoires. 

• 2. Objectifs de l'action 

• Prendre en compte l'accessibilité à l'emploi dans la 
stratégie territoriale de production de logements ; 

• Rapprocher les besoins dies salariés et le·s loge­
ments adaptés en gamme, volume, taille et prix; 

• Favoriser la mixité fonctionnelle pour éviter que 
certains territoires n'évoluent vers une mono-fonc­
tionnalité (résidentielle ou économique); 

• Favoriser la vil le des courtes distances. 
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• 3. Modalités de mise en œuvre 

Par la mise en œuvre d'un suivi et d'une 

observation territorialisée permanente à 
l'échelle des 9 bassins de vie sur l'emploi et 
l'offre de logements : 

L'observation portera notamment sur les carac­
téristiques des emplois (stock et flux), du parc de 
logements et de la construction neuve (taille de 
logements, niveaux de prix dans le neuf et l'ancien, 
évolution des loyers, production de logement so­
cial. .. ). L'objectif est de veiller à ce que les différents 
segments de production de logements répondent le 
plus aux besoins identifiés dans les différents bas­
sins de vie. 

Ce volet d'observation est à déployer progressive­
ment dans le cadre de !'Observatoire partenarial de 
l'habitat, en lien avec l'opale et en partenariat avec 
!'Agence d'urbanisme. 

Par le rééquilibrage de la production de 
logements par bassin de vie pour répondre 
aux besoins des salariés : 

En fonction des besoins identifiés des salariés, il 
s'agira d'intervenir sur les segments de marché sui­
vants : 

• Logement locatif social (lien fiche 86); 

• Logement intermédiaire (lien fiche B4) ; 

• Accession abordable {lien fiche 82} ; 

• Résidences services privées (lien fiche 09} ; 

• Maintien d'une offre en individuel (lien fiche CS} . 

Les engagements en matière de développement de 

l'offre pour le logement des salariés sont par ailleurs 
formalisés dans une convention cadre de partena­
riat avec Action Logement pour la période 2016-
2020, délibérée par le Conseil Métropolitain du 10 
novembre 2016. 

Cette convention, coslgnée par Action Logement et 
la Métropole, identifie les priorités partagées d'ac­
tion et permet de déterminer les orientations de 
l'activité d'Action Logement sur l'ensemble du terri­
toire métropolitain. 

Par la prise en compte des besoins en 
logement plus spécifiques des salariés : 

Les salariés en mobilité professionnelle, en difficulté 
ou en situation précaire, les salariés en situation de 
handicap ainsi que les jeunes en apprentissage, al­
ternance ou stage, peuvent rencontrer des difficul­
tés particulières pour accéder à un logement. Ainsi, 
il s'agira d'avoir des actions sur le marché du loge­
ment en direction de ce type de publies. 

En facilitant la mixité fonctionnelle sur le 
territoire métropolitain : 

• En cohérence avec les orientations du SCOT, il 
s'agit pour le PLU-H de donner aux habitants des 
solutions de proximité en termes de logements, 
d'emplois et de services, en favorisant l' implan­
tation ou le maintien d'activit és économiques 
dans une logique de mixité fonctionnelle, pour 
des activités et services à faibles nuisances et 
lorsque le contexte urba in le permet (desserte 
en TC, équipements et services). Le maintien ou 
le renforcement des activités économiques .se­
ront recherd1és en cohérence avec les fonctions 
résidentiel les des territoires. Le règlement du 
PLU-H instaure pour cela des secteurs de mixité 
fonctionne lle; 

• Une plus forte densité des programmes immobi­
liers sera par ailleurs recherchée dans les zones 
d'activités futures lorsque la nature de ces activi­
tés le permet. 

• 4. Gouvernance de l'action 

Porteurs de projet : 
Métropole de Lyon, Action Logement 

Partenaires : 
Communes, CCI, MEDEF, CGPME, Chambre des mé­
tiers et de l'artisanat, ABC HLM et bailleurs sociaux 

• S. Indicateurs d'évaluation 

• Mise en place d'un système d'observation par 
conférences territoriales des maires dans le cadre 
de !'Observatoire partenarrial de l'habitat. 
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09. Suivre l'occupation et le développement 
des résidences services privées 

• 1. Éléments de contexte 

Les « résidences services » privées répondent aux 
besoins spécifiques de certaines catégories de po­
pulation, qui optent pour ce type d'hébergement 
pour deux raisons : 

• Soit une durée de séjour prévisionnelle qui ne 
permet pas l'intégration d'un logement à bail 
«classique» ; 

• Soit une spécificité des services (meublés, ser­
vices hôteliers) qui répondent à des besoins. 

Entrent dans cette catégorie : 

• Les résidences de tourisme et résidences hôte­
lières qui sont des établissements commerciaux 
d' hébergement hôtelier. Elles sont constituées de 
chambres ou d'appartements offerts en location 
pour une occupation à la journée, à la semaine ou 
au mois à une clientèle touristique qui n'y élit pas 
domicile. Elles sont dotées d'un min imum d'équi­
pements et de services communs. Ce ne sont nor­
malement donc pas des résidences principales et 
ne peuvent donc pas donner lieu à un bail permet­
tant aux occupants de mobiliser, le cas échéant, 
les allocations logement ; 

• Les résidences proposant la formule du co-living. 
Il s'agit d'un modèle hybride entre hôtellerie, ré­
sidence de tourisme, résidence pour étudiants/ 
jeunes actifs et le meublé classique. Même si 
les projets varient d'un porteur à l'autre, ils pro­
posent généralement : 

. un espace privé meublé : chambres indivi­
duelles, studios ou petits appartements qui sont, 
eux, considérés commune résidence principale; 

. des lieux communs ouverts à chaque étage qui 
permettent de créer des liens sociaux comme 
une cuisine, un jardin ou des espaces de dé­
tente; 

- un espace de coworking. 

Ce concept de coliving ne fait pas encore l'objet 
d'une classification claire dans les destinations 
encadrées par le code d'urbanisme. Dès lors, deux 
appréciations sont possibles: habitation sous des­
tination hébergement ou hébergement hôtelier 
ou touristique. 

Ce type de résidences concerne le plus s.ouvent 
des jeunes actifs ou des personnes-seules voire 
ménages en transition (instance de divorce, installa­
tion, départ proche .. ) qui s'y installent dans ces rési­
dences de manière finalement relativement longue. 
Cela peut être plus problématique si cela concerne 
des ménages en situation précaire peinant à trouver 
une solution adaptée à leurs besoins car ces der­
niers subissent alors des taux d'effort considérables. 

En effet, il est important de not er qu'en contrepartie 
des services offerts et de l'avantage de la flexibilité 
en termes de durée d'occupation, le coût est élevé. 
Exemple des résidences de co-living où le « loyer » 
mensuel minimum est d'environ 590 €/mois avec un 
prix moyen se situant autour de 700 €/mois. En ef­
fet, à la seule occupation de l'espace privé, s'ajoute 
un bouquet de services associés (charges courantes, 
ménage, entretien, accès internet, énergie, accès 
laverie/sall'e de sport ... ). 

Enfin, ce type d'hébergement dit hôtelier peut ca­
cher une vraie destination et vocation résidentielle 
et leur traitement en structures hôtelières leur per­
met de ne pas répondre aux cont raintes qui sont im­
posées sur la production de logements neufs et en 
particulier le respect des Secteurs de Mixité Sociale 
(SMS). 

Dans la même logique, l'hébergement hôtelier est 
un produit encadré dans le PLU-H : la traduction 
du Schéma de développement de l'hébergement 
touristique (SDHT) dans le PLU-H vise à encadrer le 
développement des hôtels dans certains secteurs de 
l'agglomération. Le développement de résidences, 
avec une vocation résidentielle, se fait au détriment 
et en remplacement d'une hôtellerie traditionnelle 
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• 2. Objectifs de l'action 

• En amont : connaître, suivre et accompagner le 

développement des résidences hôtelières et de 
co-living afin que cela n'entre pas en dissonance 
avec les politiques de la Métropole, que ce soit en 
termes d'Habitat ou de l'hébergement touristique; 

• S'agissant spécifiquement du coliving, consolider 
une doctrine métropolitaine sur la qualification du 
produit (habitat ou hôtellerie); 

• En termes d'observation, connaître et actualiser 
l'évolution du parc de résidences services, voire 
engager une étude sur l'occupation de ces rési­
dences, notamment pour disposer d'une vision 
objectivée sur la présence de publics fragiles éco­
nomiquement qui pourraient être captifs de cette 
offre faute de ne pouvoir disposer d'une réponse 
adaptée. 

• 3. Modalités de mise en œuvre 

Sur l'existant et son évolution : 

• Réaliser une étude du parc de résidences services 
privées pour l'établissement d'un état des lieux 
initial (localisation, tarifs, gestionnaires, typolo­
gies de clientèles et taux de rempl issage) et amé­
liorer la connaissance et l'évaluation du service 
rendu par ce parc par des études régulières, en 
lien avec le servi ce métropolitain concerné par 
l'hébergement touristique; 

• Le cas échéant, favoriser le partenariat avec les 
gestionnaires afin de trouver des solutions pour 
les publics captifs. 

Sur l'offre nouvelle : 

• Sécuriser le développement des opérations de 
c:o- living en adoptant une doctrine métropoli­
taine classant le produit « coliving » en destina­

tion Habitat sous destination Hébergement tel 
que défini au PLU-H avec un affichage clair au­
près des porteurs de projets leur permettant de 
t ravailler le montage de leurs opérations. Cette 
doctrine pourra être amenée à évoluer en fonc­
tion de la définition juridique de ce produit par 
le législateur. Dans l'attente, elle devra être par­
tagée avec les communes de la Métropole afin 
que les projets de coliving bénéficient d'un trai­
tement uniforme en matière d'instruction des 
permis de construire déposés ; 

• Suivre le nombre de projets développés en coli­
ving et en résidences de tourisme. 

• 4. Gouvernance de l'action 

Porteur de projet : 
Métropole de Lyon 

Partenaires : 
Communes, FPI, gestionnaires spécialisés, opéra­
teurs et investisseurs 

• S. Indicateurs d'évaluation 

• Nombre de demandes de permis examinées 
chaque année; 

• Nombre de places développées; 

• Étude sur l'occupation. 
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Faciliter l'accès au logement locatif 
social : un enjeu de transparence, 
des demandeurs actifs et informés 

010. Construire le service d'information 
et d'accueil des demandeurs de logement 
social sur le territoire de la Métropole 

• 1. Éléments de contexte 

La loi ALUR du 24 mars 2014 rend obligatoire la 
mise en place d'un plan partenarial de gestion de la 
demande et d'information des demandeurs de loge­
ment social sur le territoire de la Métropole, com­
portant plusieurs dispositifs obligatoires, dont un 
service d'information et d'accueil des demandeurs. 

Ce service doit permettre notamment l'exercice 
d'un ~< droit à l' information » pour les demandeurs 
de logement social et les personnes envisageant de 
l'être. Les informations à fournir concernent plu­
sieurs niveaux : 

• Modalités générales d'accès au logement social et 
d'attribution des logements sociaux; 

• Territoire de la Métropole : lieux et modalités 
d'accueil et d'enregistrement des demandes, loca­
lisation et caractéristiques du parc de logement 
social, indicateurs de délais de satisfaction des 
demandes, critères de priorités uti lisés, éventuel 
barème de cotation; 

• Informations contenues dans les dossiers indivi­
duels des demandeurs. 

Il s'agit d'améliorer la transparence des processus 
d'enregistrement et de traitement des demandes, 
afin d'aider les demandeurs à déposer des de­
mandes davantage qualifiées et de leur donner des 
repères sur le traitement de leur demande. 

Concernant l'accueil des demandeurs, il s'agit de 
mettre en place et de coordonner un service d'infor­
mation et d'accueil territorialisé, à partir des lieux 
d'accueil existants et couvrant l'ensemble des be-

soins : accueil, information, enregistrement, accom­
pagnement, suivi. 

Un état des lieux réalisé en 2015 a mis à jour l'orga­
nisation actuelle, marquée par: 

• La présence d'un grand nombre d'acteurs (près 
d'une centaine), avec unie place prépondérante 
des bailleurs sociaux ; 

• L'absence de coordinatio•n entre ces acteurs, y 
compris sur un même terri toire, dont certains pré­
sentant une grande densité de guichets ; 

• L'absence d' homogénéité dans le service rendu et 
l' information donnée; 

• L'hétérogénéité des niveaux de professionnalisa­
tion des agents d'accueil ; 

• Un faible niveau de satisfaction des demandeurs. 

Le Sevice d'accueil et d' information des demandeurs 
(SAID) a été mis en place dans le cadre du PPGID. En 
janvier 2021 on compte 67 lieux d'accueil et d'infor­
mation sur le territoire, recensés sur le portail www. 
logementsocial69.fr. 

Les rendez-vous se prennent en ligne et des indica­
teurs mensuels permettent d'évaluer l'activité de ce 
réseau. 

• 2. Objectifs de l'action 

• Poursuivre l'amélioration de l'information pour les 
demandeurs, pour assurer le droit à l' information; 

• Poursuivre l'organisation du service d'accueil et 
d'information sur le territoire de la Métropole. 
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• 3. Modalités de mise en œuvre 

Élaborer les outils d'information et leurs contenus 
et les mettre à disposition du grand public et des 
professionnels : 

• Améliorer les supports : portail d'information 
internet, plaquettes d'information ; 

• Généraliser l'information à disposition des de­
mandeurs, via les guichets et les services en ligne; 

• Mettre l'information à disposition des profession­
nels; 

• Poursuivre la dynamique de formation. 

Construire le service territorialisé d'accueil et d' in­
formation de la Métropole : 

• Asseoir l'organisation générale et territoriale; 

• Poursuivre le travail sur la complémentarité des 
différents lieux; 

• Péréniser l'animation du réseau des lieux d'accueil 
(formations, démarches d'amélioration). 

• 4. Gouvernance de l'action 

Porteurs de projet : 
Métropole de Lyon, Communes, ABC HLM et 
bailleurs sociaux 

Partenaires : 
État, CCAS, Action logement, Associations 
cancer-nées, SIAO (Maison de la Veille Sociale), 
ADIL, Association de gestion du fichier commun. 

• S. Indicateurs d'évaluation 

• Production des outils d'information papier et nu­
mérique (portail); 

• Suivi d'activité des. lieux d'accueil; 

• Accès effectif des demandeurs à leur dossier de 
demande de logement social et aux informations 
sur les processus; 

• Complétude et fiab ilité des informations données 
aux demandeurs; 

• Suivi d'activités des lieux d'accueil. 
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011. Définir et mettre en place une 
politique intercommunale d'attribution 
des logements sociaux au service de la 
mixité sociale et de l'équilibre territorial 

• 1. Éléments de contexte 

La loi ALUR du 24 mars 2014 (art. 97) a réformé en 
profondeur la gestion des demandes de logement 
social et des attributions de logements sociaux. Elle 
a rendu obligatoire la création d'une conférence 
intercommunale du logement et la mise en place 
d'un plan partenarial de gestion de la demande et 
d'information des demandeurs de logement social. 

Le plan partenarial, piloté par la Métropole de Lyon, 
couvre les champs de l' information, de l'accueil et de 
la gestion partagée des demandes pour l'en~semble 
des publics. 

La conférence intercommunale du logement, 
copHotée par l'Etat et la Métropole de Lyon, est le 
lieu d'élaboration de la politique intercommunale 
des attributions. Cette politique doit tenir compte 
des critères généraux d'attribution définis par le 
cadre règlementaire en vigueur, du droit au loge­
ment et des objectifs de mixité sociale et d'équilibre 
territo~rial des villes et des quartiers. 

La conférence intercommunale adopte plus 
précisé~ment des orientations sur : 

• les objectifs en matière d'attributions de loge­
ments et de mutations; 

• les modalités de relogement des publics prio­
ritaires , du droit au logement et des projets de 
renouvellement urbain ; 

• les modalités de coopération entre les bailleurs 
sociaux et les réservataires. 

Ces orientations figurent dans un document cadre 
délibéré par la Métropole et approuvé par l'Etat. 

En application de l'article 70 de la loi du 27 jan­
vier 2017 relative à l'égalité et à la citoyenneté la, 
la conférence élabore également une Convention 
intercommunale d'attribution {CIA), qui définit, en 
cohérence avec les objectifs du contrat de vil le, 
auquel elle est annexée : 

• les objectifs de mixité sociale et d'équilibre entre 
les territoires à l'échelle intercommunale; 

• les modalités de relogement et d'accompagne­
ment social dans le cadre des projets de renouvel­
lement urbain. 

La conférence intercommunale de la Métropole de 
Lyon a été installée le 9 décembre 2015. Elle ras­
semble l'ensemble des maires des communes de 
la Métropole, des professionnels des attributions 
et des associations représentant les usagers et les 
publics défavorisés. 

La loi relative à l'évolution du logement, de l'amé­
nagement et du numérique {ELAN) du 23 novembre 
2018 comporte des dispositions nouvelles qu'il ap­
partiendra à la conférence intercommunale du loge­
ment de mettre en œuvre, au regard du contexte 
local. 

• 2. Objectifs de l'action 

La mise en oeuvre des lois ALUR, Egalité citoyennté, 
ELAN, articulées au Nouveau Programme National 
de Renouvellement Urba in (NPNRU), conforte 
la l o~g ique de solidarité intercommunale de la 
Métropole de Lyon en engageant l'ensemble du 
territoire dans l'objectif d'accueil des ménages en 
attente d'un logement social ou d'une mutation au 
sein du parc HLM, ainsi qU1e sa politique d'accueil 
équilibré à l'échelle des quartiers et des communes. 

Il s'agit pour la Métropole de Lyon d'assurer 
l'organi~sation des réponses à la demande des 
ménages, sur l'ensemble de son territoire, et avec 
l'ensemble de ses partenaires. 

La mise en oeuvre de cet objectif nécessite : 

• De conforter le rôle de la Métropole ; 

• D'animer les instances de pilotage et de travail 
dédiées; 

• D'élaborer et mettre en œuvre les documents 
cadre. 
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• 3. Modalités de mise en œuvre 

Les documents cadres ont été validés par la 

CIL et adoptés en Conseil métropolitain : 

• Plan partenarial de gestion de la demande de loge­
ment social et d'information des demandeurs. 

• Politique d'attribution : document cadre des orien­
tations d'attribution et Convention intercommu­
nale du logement. 

Par l'application et l'ajustement des 
documents-cadre : 

• Production des indicateurs de suivi et d'évalua­
tion. 

Par la mise en œuvre conjuguée d'autres 
actions du PLU-H : 

• Elaborer et appliquer le plan partenarial de ges­
tion de la demande et d'information des deman­
deurs (lien fiche 010) ; 

• Permettre et coordonner l'accès au logement des 
publics prioritaires en lien avec le PLALHPD {lien 
fiche 012). 

Favoriser la mobilité et la fluidité résidentielle au 
sein du parc HLM (lien fiche 89). 

• 4. Gouvernance de l'action 

Porteurs de projet : 
Métropole de Lyon, Communes, État, ABC HLM et 
bailleurs sociaux 

Partenaires : 
Action Logement, Associations représentant les usa­
gers et les publics défavorisés, Association de ges­
tion du fichier commun. 

• S. Indicateurs d'évaluation 

• Production des indicateurs de suivi et d'évalua­
tion. 
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012. Permettre et coordonner l'accès 
au logement des« publics prioritaires » 

• 1. Éléments de contexte 

L'accès au logement social des publics prioritaires 
s'ef~fectue par l'activation d'une série de dispositifs 
partena-riaux, inscrits au Plan Local d'Action pour le 
Logement et !'Hébergement des Personnes Défavorisées 
(PLALHPD}. Dans un souci de cohérence des réponses 
apportées en matière de logement et d'hébergement, 
ce document-cadre (2016-2020), prorogé en 2021 
et en cours de révision est le résultat de la fusion des 
plans d 'action du logement (PDALPD) et de l'héberge­
ment (PDAHI) dans un document unique, tel que prévu 
par l'article 34 de la loi ALUR et qui fixe « les objectifs 
à at- teindre pour assurer aux personnes et familles 
concernés par le Plan la mise à disposition durable d'un 
logement et pour garantir la mixité sociale des villes et 
des quartiers, ainsi que les objectifs à atteindre en ma­
tière d'accueil, d'hébergement et d'accompagnement 
vers l'insertion et le logement des personnes sans domi­

cile». 

Les dispositifs partenariaux dédiés à l'accès au loge­
ment des publics prioritaires visent principalement les 
mé-nages tels que définis par la loi Besson du 31 mai 
1990, à savoir « toute personne ou fami lle éprouvant 
des diffi-cultés particulières, en raison notamment de 
l'inadapta-tion de ses ressources ou de ses conditions 
d'existence». Il est admis depuis le PDALPD 2012-2015 
que la notion de public prioritaire recouvre les per­
sonnes en demande de logement social qui sont sans ou 
mal logées (en si- tuation d'hébergement, menacé de 
perte du logement, dans un logement indigne, ou avec 
un taux d'effort trop important, ou dans un logement 
devenu inadapté à la taille du ménage ou à la situation 
de santé) et dont les ressources ne dépassent pas les 
conditions d'accès au logement social. Ce sont là des 
situations« en panne », « bloquées »ou encore « com­
plexes » qui peuvent être identifiées par des travailleurs 
sociaux dans le cadre de leurs suivis, ou signalées par des 
lieux d'accueil à la fa-veur d'éléments biographiques ou 
relatif à la trajectoire résidentielle qui ressortent lors du 
dépôt de la demande de logement ou d'une demande 
de renseignement éma-nant du demandeur. 

Les publics prioritaires pour l'accès au parc locatif so~cial 
sont pris en compte au moyen : 

• De filières dites généralistes, à l'instar du contin­
gent préfectoral réservé aux publics prioritaires (qui 
re- présente 32 759 logements dont le tiers est situé 
en ZUS}, et des autres contingents (parc non réservé 

des bail leurs), celui de la Métropole, celui des collec­
teurs du 1% Logement (Action Logement); 

• De filières d'accès ciblées pour des situa­
tions spé-cifiques, comme !'Accord Collectif 
Intercommuna l d'Attributio111s (ACJA), document­
cadre adossé au PLALHPD qui prévoit un engage­
ment annuel quan-tifié d'attribution de logements 
aux personnes connaissant des d ifficultés écono­
miques et sociales. Sur l'ensemble des attributions 
réalisées en 2015 : 752 ménages ont accédé au loge­
ment par le bia is de l'Accord Collectif Intercommunal 
; il s'est agi de sortants d'hébergement que ce soit 
par le biais de la Maison de la Veille Sociale (pour 468 
ménages) ou relevant du dispositif Accelair (réfugiés 
statutaires sortant de CADA, pour 284 ménages). 
On retrouve également dans ce cadre la prise en 
compte de pu-blics dits spécifiques comme les gens 
du voyage en demande de sédentarisation ou d'habi­
tat adapté, les personnes en souffrance psychique, 

les personnes occupant des 1 ogements insalubres ou 
frappées d'i n~terdiction d'habiter. 

Enfin, toujours dans le cadre de ces filières d'ac­
cès spécifiques, on retrouve une convention de 
réserva- tion en flux : ce sont là des relogements 
réalisés dans la cadre de conventions passées par 
le Service accès au logement et mixité sociale (État­
DDETS) avec les bail-leurs so·ciaux pour de la gestion 
en flux déléguée. 

À la croisée de ces filières, un dispositif local dont 

la Métropole de Lyon assure la maîtrise d'ouvrage, 
per-met de reloger des ménages repérés comme 
prio-ritaires et prêts à l'accès au logement. JI s'agit des 
comm issions prioritaires des Instances Locales de !'Ha­
bitat et des Attributions (ILHA). 

Les différents dispositifs palrtenariaux dont il est 

ques-tion visent par ailleurs à limiter le nombre de 
recours DALO déposés étant entendu que les recours 
DALO ne sauraient constituer une nouvelle filière d'ac­
cès au lo~gement social, dispositif devant conserver 
son rôle de voie de recours. 

L'ensemble de ces dispositifs donnent à voir une 
com-plexité dans l'organisation qui se tradluit en 
termes de déficit de lisibi lité de l'ensemble (pour les 
profes-sionnels ainsi que pour les destinataires finaux 
de ces actions), de coexistence de plusieurs filières qui 
ne permet pas toujours de faci liter la fluidité des par­
cours résidentiels, d' une d ifficulté pour comptabi liser 
et va~loriser les efforts engagés par les différents parte-
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naires pour concourir au relogement de ces ménages. 

L'organisation actuelle ainsi organisée en filières 
d'attri~bution ne permet pas de répondre à tous les 
publics prioritaires, notamment ceux qui ne sont pas 
identifiés ou évalués comme tels par les dispositifs déjà 
existants. 

D'autres changements importants sont à venir tels que 
la mise en place d'un réseau de lieux d'accueil et d'in­
formation des demandeurs de logement social (lien 
fiche DlO}. 

• 2. Objectifs de l'action 

• Améliorer la lisibilité des actions et dispositifs 
concou- rant à l'accès au logement des publics priori­
taires; 

• Mieux identifier les publics prioritaires et les formes 
d'accompagnement dont ils relèvent; 

• Renforcer l'efficacité des dispositifs de prévention des 
recours DALO par l'optimisation des dispositifs par­
tenariaux d'accès au logement au côté du droit com­
mun; 

• Renforcer la coordination et la complémentarité entre 
les dispositifs d'accès et l'accompagnement social; 

• Renforcer la connaissance des dispositifs par les parte­
naires. 

• 3. Modalités de mise en œuvre 

Mettre en œuvre le document de référence : 

• Mettre en œuvre la convention intercommunale 
d'attribution qui intègre l'accord collectif intercom­
munal (2017-2019) qui se substitue à compter du 
1er jan-vier 2016 à l'accord collectif départemental 
(2012- 2015) et pour lequel la Métropole est désor­
mais placée en chef de file (ordonnance n°2014-
1543, art 14 & article L 441-1-1 du CCH) 

Améliorer la connaissance et l'observation des publics 
prioritaires : 

• Au sein des outils de gestion partagée, poursuivre et 
final iser le repérage des mé-nages relevant des dis­
positifs d'accès des publics prioritaires ; 

• Initier une réflexion sur une objectivation et 
hiérar- chisation du repérage des demandeurs prio­
ritaires; 

• Mettre en place et fiabiliser l'observation statistique 
et continue des publics concernés par les différents 
dispositifs et le DALO. 

Améliorer la connaissance des processus d'attribution 
et de gestion : 

• Informer et faire monter en compétences les 
parte-naires sur les dispositifs d'accès et le DALO 
(notam-ment les communes) ; 

• Améliorer la connaissance des dispositifs de gestion 
des demandes prioritaires par les demandeurs eux­
mêmes dans le cadre du plan partenarial de gestion 
de la demande et d'information des demandeurs; 

• Poursuivre et amplifier la mobilisation du contingent 
de logements réservés à la Métropole de Lyon au 
sein de l'ACIA. 

Renforcer le partenariat : 

• Améliorer la saisine des dispositifs d'accès et des 
dis-positifs d'accompagnement; 

• Animer l'instance de suivi de l'ACIA et de 
coordina-tion des ILHA; 

• Évaluer la pertinence de la mise en place de 
commis~sions prioritaires sur d'autres territoires; 

• Favoriser le développement de possibilités de 
loge-me11t accompagné (sous-location avec bail glis­
sant, mandat de gestion ... ). 

Contribuer à la mise en œuvre d'autres actions du 
PLU-H : 

Lien fiche 89 : Favoriser la mobilité et la fluidité 
rési~dentielle dans le parc HLM 

Lien fiche 04: Fluidifier le secteur de l'hébergement et 
du logement accompagné 

Lien fiche DS : Améliorer les conditions d'accueil des 
gens du voyage et favoriser l'accès au logement pour 
les ménages sédentarisés 

Lien fiche 010: Construire le service d'information et 
d'accueil des demandeurs de logement social sur le 
ter-ritoire de la Métropole 

Lien fiche 013: Maintenir les publics prioritaires dans 
leur logement et prévenir les expulsions 

• 4. Gouvernance de l'action 

Porteurs de projet : 
Métropole de Lyon, État (DDETS} 

Partenaires : 
ABC HLM et bailleurs sociaux, Communes, Collectif 
Logement Rhône, Maison de Vei lle Sociale (MVS), Forum 
Réfugiés, Association de gestion du fichier commun 

• 5. Indicateurs d'évaluation 

• Nombre de relogements de ménages prioritaires ré­
alisés à partir des réservations du contingent métro­
politain de logements réservés; 

• Meilleure identification des publics prioritaires et 
des besoins en matière d'accompagnement; 

• Convergence des objectifs entre les différentes par­
ties-prenantes (réservataires, bailleurs, collecteurs); 

• Mise en p lace de temps de formation-sensibilisation 
auprès des différents opérateurs et professionnels; 

• Qualité de l'ordonnancement/ priorisation de la file 
d'attente. 
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013. Maintenir les publics prioritaires 

dans leur logement et prévenir les 
expulsions 

• 1. Éléments de contexte 

Le droit au logement est affirmé dans la loi Besson 
du 31 mai 1990 dont l'article premier dispose : 
«Garantir Je droit au logement constitue un devoir 
de solidarité pour l'ensemble de la nation». 

Depuis, de nombreux textes législatifs et réglemen­
taires sont venus approfondir et corn piéter ce droit 
fondamental. Des mesures relatives au maintien 
dans les lieux et en faveur de la prévention des ex­
pulsions sont notamment prévues. 

La charte départementale et métropolitaine de 
prévention des expulsions 2019-2025 est le docu­
ment central de la prévention des expulsions, qui a 
pour objet de faire émerger une vision partagée et 
une culture d'action commune entre les différents 
acteurs. Elle marque la mobilisation de l'ensemble 
des partenaires du département et de la métropole 
en faveur de la prévention des expulsions, qui s'en­
gagent individuellement sur des objectifs quantita­
tifs et qualitatifs précis et des actions concrètes qui 
seront évalués annuellement et actualisés réguliè­
rement. 

Prévue à l'article 7-1 de la loi n° 90-449 du 31 mai 
1990 visant à la mise en œuvre du droit au loge­
ment, la charte a été élaborée de façon concertée 
avec les différents partenaires du territoire, selon 
les modalités fixées par le décret n• 2016-393 du 31 
mars 2016. 

Elle a recueilli l'avis favorable de la commission de 
coordination des actions de prévention des expul­
sions locatives {CCAPEX) le 27 septembre 2019 et 
a été approuvée par les comités responsables du 
Plan départemental et du Plan local d'action pour 
le logement et l'hébergement des personnes défa­
vorisées (PDALHPD et PLALHPD), respectivement en 
novembre 2019 et en décembre 2019. 

Sur la période de la charte, l'objectif est de réduire, 
grâce aux efforts collectifs de toutes les parties 
prenantes, de 10% chaque année, le nombre de 
concours de la force publique {CFP) exécutés pour 
revenir au niveau de 2012 {256 CFP). 

Deux principaux outils sont définis pour favoriser le 

maintien d.ans le logement des publics prioritaires, 
et notamment : 

• le Fonds de Solidarité Logement (FSL) ; 

• la Commission de Coordination des Actions de 
Prévention des Expulsions (CCAPEX). 

Ces dispositifs constituent des outils majeurs du 
PLALHPD. 

Le FSL, dont le règlement int érieur a été révisé le 10 
décembre 2018, s'adresse aux ménages éprouvant 
des difficultés particulières, en ra ison notamment 
de l' inadaptation de leurs ressources ou de leurs 
conditions d'existence, pour accéder à un logement 
ou s'y maintenir. 

Le FSL propose des aides financières directes aux 
ménages pour : 

• Résorber des impayés de loyer en vue du maintien 
des ménages dans leur logement; 

• Résorber des dettes ou abandonner des créances 
pour des ménages préserntant une dette auprès 
de leur fournisseur d'énergie ou d'eau; 

Ou de mesures d'accompagnement pour: 

• Favoriser l'accès ou le maintien dans le logement 
de personnes en difficulté, au moyen de mesures 
d'accompagnement social lié au logement; 

• Prendre en compte les difficultés de certains co­
propriétaires occupants en situation d'impayés de 
cha rges, dans les copropriétés dégradées en plan 
de sauvegarde, voire en élargissant à d'autres 
copropriétés concernées par des opérations pu­
bliques, après va lidation de la Métropole. 

D'autres formes de soutien aux ménages dits défa­
vorisés sont mobilisables au titre du FSL comme le 
recours à des formes de logement accompagné ou 
l'octroi d'une aide au financement des suppléments 
de dépenses de gestion locative à des associations. 

La loi du 25 mars 2009 de mobilisation pour le loge­
ment et la lutte contre l'exclusion a rendu obligatoire 
la mise en place d'une commission de coordination 
des actions de prévention des expulsions (CCAPEX) 
dans chaque département. 
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Créée par arrêté du 20 avril 2010, elle est, depuis 
le 1er janvier 2015, coprésidée par le Préfet, le 
Département du Rhône et la Métropole de Lyon. 

Les membres de la CCAPEX sont notamment les re­
présentants des bailleurs sociaux et privés, de la CAF 
et de la Mutualité Sociale Agricole, des collectivités 
territoriales, des CCAS, de la Banque de France ... 

Intégrée au PLALHPD, la commission a pour objet de 
préciser les modalités d'intervention des différents 
acteurs et les principes de coordination entre les 
différents dispositifs de prévention des expulsions. 

Ces travaux ont conduits à élaborer un règlement in­
térieur et à réactualiser la charte de prévention des 
expulsions. Une inst ance technique est par ailleurs 
créée afin d'apprécier les difficultés rencontrées, 
d'analyser les améliorations à apporter dans les dis­
positifs puis de formuler des recommandations. 

Dans le cadre de cette charte, la Métropole s'engage 
notamment à : 

•Renforcer l'objectif de prévention des expulsions 
locatives dans la mise en œuvre des différents vo­
lets du FSL et l'intervention de ses services sociaux 
de proximité au cours des principales étapes de la 
procédure d'expulsion (signalement impayés pré­
coces CAF, assignation, sollicitation du concours 
de la force publique); 

• Optimiser l'articulation des différents volets du 
FSL avec les autres dispositifs et notamment le 
traitement du surendettement; 

• Veiller à harmoniser les modalités de mise en 
œuvre du FSL par les équipes sociales des Maisons 
de la Métropole (et des Solidarités) ; 

• Poursuivre l'information et l'outillage des travail­
leurs sociaux pour favoriser les bonnes pratiques. 

• 2. Objectifs de l'action 

• Aider financièrement les publics défavorisés se 
trouvant dans l' impossibilité d'assumer leurs obli­
gations relatives au paiement du loyer ou des 
charges; 

• Proposer des mesures d'accompagnement social 
lié au logement, visant prioritairement le maintien 
des ménages dans leur logement, ou la recherche 
d'un logement mieux adapté pour prévenir les si­
tuations d'expulsion locative sans relogement; 

• Renforcer la coordination de l'ensemble des par­
tenaires institutionnels et la complémentarité des 
aides accordées qui concourent au maintien des 
publics prioritaires dans leur logement; 

• Faciliter la communication sur les dispositifs mobi­
lisables en cas de situations d'impayés de loyer, en 
lien notamment avec le plan partenarial de gestion 
de la demande et d' information des demandeurs. 

• Favoriser la mobilisation des ménages en procédure 
d'expulsion grâce au déploiement de diagnostics « 
prevention des expulsions »délégués à des associa­
tions et visant à multiplier les démarches « d'aller 
vers» le ménage aux différents stades de la procé­
dure (assignation, étude de l'accord du concours de 
la force publique .... ); 

• Favoriser la mobilisation des partenaires de la pré­
vention des expulsions pour les situations les plus 
fragiles et dont le concours de la force publique est 
accordé, afin d'envisager toutes les solutions en­
core possibles pour éviter la sortie sèche du loge­
ment; 

• Favoriser l'accès aux ménages en procédure 
d'expulsion à un conseil sociojuridique en sou­
tenant, notamment, la permanence APPEL 
(Action Permanente de Prévention des Expulsions 
Locatives.). 

• 3. Modalités de mise en œuvre 
• Animer le volet « prévention des expulsions » 

dans le cadre du PLALHPD {2022-2026}, à travers 
la mise en œuvre de la charte départementale et 
métropolita ine de prévention des expulsions loca­
tives 2019-2025, en redéfinissant les rôles et les 
engagements des partenaires et en faisant évo­
luer la CCAPEX pour qu'elle puisse se saisir des 
situations individuelles bloquées et émettre des 
avis aux parties-prenantes; 

• Favoriser le relogement des ménages identi­
fiés comme public prioritaire de la Convention 
Intercommunale d'Attribution 2019-2024 et qui 
ont un taux d'effort supérieur à 30%; 

• Poursuivre le soutien de la Métropole envers le dis­
positif APPEL (Action Permanente de Prévention 
des Expu lsions Locatives) ; 

• Conformément aux évo lutions de la CCAPEX 
contenues dans la loi ALUR, participer, aux côtés 
de l'État-DDETS, à l'animation des sous-commis­
sions CAPEX sur les territoires de Lyon7 - 8 et 
Vi lleurbanne; 

• Transmettre plus systématiquement les diagnos­
tics sociaux et financiers auprès des tribunaux 
judiciaires lors des assignations en résiliation de 
bai l ; 

• Intégrer cette thématique dans les informations 
collectives réalisées par certains opérateurs au 
titre de l'ASLL; 
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• Mettre en place des outils informatiques partagés 
pour permettre l'échange d'informations autour 
des situations en procédure d'expulsion (État, 
huissiers, CAF, seNices sociaux ... ). 

• Suivre la mise en oeuvre des diagnostics pré­
vention des expulsions issus d'un marché public 
2021 -2022. 

• 4. Gouvernance de l'action 

Porteur de projet : 
Métropole de Lyon 

Partenaires : 
État-DDETS, CAF, CCAS, bailleurs sociaux, associa­
tions d'insertion par le logement et opérateurs du 
logement accompagné, contingent de logements 
(SIAL et Métropole, parc non réservé des bailleurs), 
SIAO (Maison de la Veille Sociale), Banque de France, 
Huissiers de justice. 

• S. Indicateurs d'évaluation 

• Nombre de ménages aidés par le FSL (accès et 

maintien), en distinguant pour le FSL maintien 
ceux qui ont bénéficié d'un secours ferme et ceux 
qu i ont obtenu une aide sous condition de muta­
tion réalisée, et en appréciant la part des situa­
tions ayant nécessité des aides complémentaires 
au FSL; 

• Nombre de ménages accompagnés par une me­
sure ASLL, et part des mesures consacrées au 
maintien dans le logement; 

• Réalisation des objectifs en matière de reloge­
ments des personnes menacées d'expulsion dans 
le cadre des publics prioritaires de la Convention 
Intercommunale d'Attribution (2019-2024) (taux 
d'effort supérieur à 30% et menacés d'expulsion) 

• Amélioration de la part des ménages locataires du 
parc privé aidés par le FSL ; 

• Nombre de ménages ayant bénéficié d'un dia­
gnostic prévention des expulsions ~ 

• Nombre de ménages ayant bénéficié d'un conseil 
sociojuridique en permanence APPEL. 
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Garantir le droit au logement 

( 
oo 

rfD 
014. Lutter contre les discriminations 
dans l'accès au logement 

• 1. Éléments de contexte 

En matière de logement, les discriminations re­
lèvent surtout d'une logique systémique : elles sont 
le résultat de mécanismes produisant des inégalités 
d'accès au logement, dans lesquelles des pratiques 
discriminatoires peuvent se nicher. 

Vingt-et-un critères de discrimination sont actuelle­
ment reconnus par la loi. 

La prise en compte des enjeux d'accès au logement, 
des mobilités résidentielles et des ségrégations spa­
tiales dans le PLU-H de l'agglomération lyonnaise 
constitue par ailleurs un levier pour une meilleure 
efficacité des actions de lutte contre les discrimina­
tions. 

L'action du PLU-H devra s'adresser en parallèle en 
direction du parc social et du parc privé de loge­
ments. Elle s'appuiera sur les démarches concrètes 
existantes à l'échelle de la Métropole, portées par 
les nombreux acteurs déjà mobilisés. 

• 2. Objectifs de l'action 

• Veiller à ce que les politiques publiques métropoli­
taines n'induisent pas de risques discriminatoires; 

• Lutter contre les discriminations dans l'accès au 
logement en collaboration avec les partenaires du 
parc privé et du parc social; 

• Sensibi liser et former les acteurs du logement aux 
troubles psychiques pour éviter la stigmatisation 
des personnes rencontrant des problématiques de 
santé mentale (objectif inscrit dans la fiche action « 
Logement» du plan territorial de santé mentale); 

• Agir sur les représentations des gens du voyage sur 
les professionnels pour lutter contre des formes de 
stigmatis,ation (objectif inscrit au Schéma départe­
mental métropolitain d'accueil et d' hébergement 
des gens du voyage). 

• 3. Modalités de mise en œuvre 

En direction du parc privé de logements : 

Il s'agira d'engager un partenariat visant à sensibili­

ser les gestionnaires de logements privés et les pro­

priétaires sur le respect de l'égalité de traitement 

dans l'accès au logement, en lien avec le Défenseur 

des Droits: 

•Travailler en partenariat avec les syndicats de pro­

priétaires et gestionnaires (UNPI, FNAIM, UNIS ... }; 

• Mettre en place des sens ibilisations/ formations 

en direction des agences immobilières volon­
taires, portant sur un « code de bonnes conduites 

» avec les propriétaires et avec les candidats. Des 

outils tels que le testing pédagogique pourront 

être utilisés; 
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• Créer un label de type « Louer sans discriminer 
» à l'échelle de l'agglomération en direction des 
agences immobilières; 

• Informer et sensibiliser les propriétaires bailleurs 
ainsi que le public et les associations de locataires 
de leurs droits et obligations. 

Bien que tenant compte de l'ensemble des critères 
discriminatoires reconnus par la loi, quatre critères 
ayant un impact plus fort sur l'accès au logement 
feront l'objet d'une attention particulière : la santé, 
le handicap, l'âge et le critère ethno-racial. 

En direction du parc social de logements : 

Il s'agira d'accompagner les bailleurs sociaux dans la 
mise en place collective d'outils favorisant le respect 
de l'égalité de traitement dans l'accès au logement 
social: 

• Mettre en place des sensibilisations /formations 
à la lutte contre les discriminations et à l'égalité 
de traitement, en direction des bailleurs sociaux 
et des réservataires volontaires; 

• Créer une Charte de bonnes pratiques à l'échelle 
de la Métropole, concernant les bail leurs et les 
réservataires et garantissant l'égalité de traite­
ment des demandeurs; 

• Mettre en oeuvre une politique d'attributions 
partagée entre la filière de droit commun et les 
filières spécifique d'accès au logement social ; 

• Valoriser le volet de lutte contre les discrimina­
tions dans les contrats de plan avec les offices 
HLM métropolitains; 

• Mettre en place un dispositif d'examen des 
demandes en délai dépassé : dispositif d'alerte 
systématique sur les demandes en délai anorma­
lement long, afin que toute demande éligible soit 
effectivement examinée; 

• Tester et évaluer l'anonymisation des demandes 
de logement avec les bailleurs volontaires; 

• Analyser les mutations et travailler avec les bail­
leurs sur les zones de risque éventuellement iden­
tifiées. 

En lien avec la fiche action 010 : 

Construire le service d'information et d'accueil des 
demandeurs de logement social sur le territoire de 
la Métropole : 

• Assurer une information claire au demandeur au 
moment du dépôt sur les démarches et les règles 
de traitement de la demande Via l'élaboration 
d'un guide d' information sur l'attribution de loge­
ments sociaux ; 

Programme d 'Orientations et d'Actions (POA-H) 

D. Garantir /'acces au logement à to(Jtes les étapes de la vie 

• Encadrer précisément les pièces justificatives deman­
dées au moment de la constit ution du dossier de 
demande, afin de limiter le risque d'excès dans les 
informations requises, conformément à la réglemen­
tation en vigueur. 

Mettre en place un Observatoire d'agglomération 
des discriminations : 

Ce volet d'observation sera piloté pa r la Métropole en 
partenariat avec le Défenseur des droits, les com~munes 
et les associations volontaires. Il recueillera les situa­
tions présumées de discrimination ou les pra~tiques ne 
respectant pas l'accès au droit ou l'éga lité de traiitement 
qui seront faites remonter pa r les partenaires (accès à 
l 'emploi, au logement, aux loisirs ... ). 

Deux axes d'intervention pourraient être mis en oeuvre : 

• Un volet quantitatif, de recuei 1 et traitement des don­
nées; 

• Un volet qualitati f, d'animation du réseau d'acteurs lo­
caux, de recueil et capital isation de bonnes pratiques, 
dans le cadre du partage des savoirs et des compé­
tences. Des temps de séminaires autour de chercheurs 
pour présenter les avancées des travaux universitaires 
en matière de lutte contre les discriminations pour­
ront également être organisés. 

Plus spécifiquement sur l'accès au logement, l'observa­
tion pourra concerner également les attributions dans 
le logement social permettant notamment de les com­
parer à la demande enregistrée, ainsi que les mutations. 
Sur ce volet, !'Observatoire pourra être alimenté par les 
ILHA, les observatoires des flux ·et le fichier commun de 
la demande locative sociale sur l'ensemble du territoire 
de la Métropole. 

• 4. Gouvernance de l'action 

Porteur de projet : 
Métropole de Lyon 

Partenaires : 
Communes, Défenseur des Droits, ABC HLM et 
bailleurs sociaux, Réservataires, Associations, 
Propriétaires ba illeurs, Acteurs du logemenit privé, 
ILHA 

• S. Indicateurs d'évaluation 

• Nombre de réunions de sensibilisation et d'infor­
mation; 

• Mise en œuvre et bilan du label type « Louer sans 
discriminer »; 

• Bilan de la politique de peuplement de la 
Métropole de Lyon. 
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El. Organiser la gouvernance 

du volet Habitat du PLU-H pour 
garantir son opérationnalité 

• 1. Éléments de contexte 

Depuis l'élaboration du 1er Programme Local de !'Ha­
bitat de l'agglomération lyonnaise en 1995, le Grand 
Lyon pilote et anime, seul ou en lien avec l'État, les 
différentes instances qui permettent de suivre et 
d'orienter à l'échelle intercommunale, la mise en 
œuvre de la politique de l'habitat, dans le souci d'une 
approche transversale, partenariale et équilibrée. 

Depuis la création de la Métropole de Lyon au 1er 
janvier 2015, l'intégration de la politique sociale du 
logement dans la politique de l'habitat enrichit et 
renforce la dimension intégratrice de cette politique 
publique. 

La mise en œuvre du volet Habitat du PLU-H repose 
par ailleurs sur la déclinaison à différentes échelles 
territoriales, Métropole, Bassins de vie, Communes 
et arrondissements pour la Ville de Lyon, des orienta­
tions d'agglomération figurant dans le POA. 

L'évolution rapide du contexte métropolitain ainsi 
que de l'environnement national et local de la poli­
tique de l'habitat, renforce les besoins en matière 
de pilotage, de partage des enjeux et des évolutions, 
dans un objectif de réajustement éventuel de l'action 
publique. 

Le budget annuel consacré au volet habitat du PLU-H 
(hors opérations d'aménagement) a augmenté de-

Orientations du PLU-H 

puis la création de la Métroipole et l'approbation du 
PLU-H. Une enveloppe globa~e de 367 millions d'euros 
devrait être consacrée à ce volet sur les années 2021 
à 2023 soit une moyenne de 122 millions d'euros par 
an (le budget réalisé a représenté près de 96 millions 
d'euros par an sur la période 2018 à 2020). 

• 2. Objectifs de l'action 

• Vei ller à l'articulation des instances du PLU-H avec 
l'ensemble des lieux de pilotage thématiques 
(Conférence Intercommunale du Logement, comi­
té de pilotage du PLALHPD, du NPNRU, du Contrat 

de Vi lle, Plateforme ECORENOV', ... ) ou territo­
riaux (comité de pilotage des dispositifs territo­
riaux, Conférences Territoriales des Maires, ... ) de 
la mise en œuvre de la politique de l'habitat et du 
logement ; 

• Assurer un rôle d'ensemblier des politiques lo­
cales de l'habitat en organisant notamment la 

rencontre et le débat, tels que les « Rendez-vous 
Habiter et se Loger», avec les acteurs institution­
nels et locaux (associations, opérateurs publics et 
privés ... ) autour des grandes t hématiques structu­
rantes du PLU-H ; 

Projections 2021 à 2023 

Fonctionnement Investissement 
sur 3 ans en K€ sur 3 ans en K€ 

Orientation 1 : Favoriser la construction de logements en quantité impor­
tante en garantissant une répartition solidaire de l'effort de construction 

1,13 100,00 

Orientation 2 : Développer l'offre de logements à prix abordable, selon un 

principe de mixité sociale 

Orientation 3 : Améliorer la qualité du parc et du cadre de vie 

Orientation 4 : Garantir l'accès au logement à toutes les étapes de la vie 

Orientation 5 : Organiser la gouvernance locale de la politique de l'habitat 

Tot al habitat sur 3 ans 

0,75 

19,80 

41,68 

2,10 

65,46 
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• Organiser les échanges avec les communes et les 
Conférences Territoriales des Maires afin d'adap­
ter les stratégies opérationnelles au plus près des 
territoires, en articulant au mieux la stratégie glo­
bale et la proximité; 

• Suivre et évaluer la mise en œuvre de la politique 
locale de l'habitat et du logement à toutes les 
échelles géographiques, en la réajustant en fonc­
tion de l'évolution des besoins et de l'environne­
ment; 

• Communiquer sur les résultats, les éléments de 
bilan de l'ensemble des dispositifs thématiques 
et/ou territoriaux, capitaliser et diffuser les re­
tours d'expériences et les meilleures pratiques 
des acteurs de l'habitat de la Métropole, auprès 
des autres élus et des partenaires, et auprès du 
grand public; 

• Approfondir la connaissance sur certaines théma­
tiques et la partager avec l'ensemble des acteurs; 

• Stimuler l'innovation et l'expérimentation ainsi 
que la coopération avec le monde de la recherche. 

• 3. Modalités de mise en œuvre 

Mise en place d'un Comité de pilotage Habitat du 
PLU-H composé d'élus métropolitains et des maires 
des communes, dont le rôle est de suivre la réalisa­
tion des objectifs quantitatifs et qualitatifs du PLU-H 
aux différentes échelles territoriales, de valider des 
évolutions en cas de besoin et de partager la poli­
tique de l'habitat et du logement, à l'échelle de la 
Métropole. 

Calendrier : 
• Présentation d'un bilan annuel ; 
• Évaluations triennales. 

Le suivi et l'observation se feront notamment en ar­
ticulation avec !'Observatoire partenarial de l'habi­
tat ( lien fiche E2). 

En fonction des éléments de bilan, les objectifs 
et les modalités de mises en œuvre portés par le 
Programme d'orientations et d'Actions (POA) du 
PLU-H pourront évoluer. En particulier, les éléments 
financiers et les objectifs chiffrés en matière d'habi­
tat, dont la production globale de logements et la 
production de logements locatifs sociaux, inscrits 
dans le POA, pourront évoluer par des modifications 
simples. 

Programme d 'Orientations et d'Actions (POA-H} 
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L'évolutivité du PLU-H permettra d'adapter facile­
ment les objectifs ainsi que les outils règlementaires 
devant soutenir la production, pour être au plus 
près des besoins réels des territoires et mettre à 
jour si besoin les équilibres de répartition de la pro­
duction par secteurs. 

La rencontre et le débat avec les partenaires se­
ront assurés en particulier via l'organisation par la 
Métropole de Lyon des « Rendez-vous Habiter et se 
Loger», mais également dans le cadre d'autres ins­
tances partenariales existantes. 

• 4. Gouvernance de l'action 

Porteur de projet : 
Métropole de Lyon 

Partenaires : 
Communes, État, Région Auvergne-Rhône-Alpes, 
Sepal, ABC HLM et ba illeurs sociaux, associations, 
promoteurs, constructeurs et aménageurs, fédéra­
tions professionnelles regroupa nt l'ensemble des 
acteurs de l'habitat et du logement, prestataires, 
monde de la recherche. 

• S. Indicateurs d'évaluation 

• Mise en p lace des instances de suivi ; 

• Mise en œuvre des outils de communication. 
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E2. Obs.erver et anticiper les évolutions 

de l'habitat à différentes échelles 
géographiques 

• 1. Éléments de contexte 

Dans le cadre de la mise en œuvre du PLH 2007, 
un Observatoire d'agglomération de l'habitat a été 
mis en place afin de permettre le suivi régulier de la 
mise en œuvre des politiques locales de l'habitat et 
du logement. 

Co-piloté par la Métropole et le SEPAL en partena­
riat avec l'État, il porte sur le périmètre du SE PAL (74 
communes). L'observation se fait aux échelles géo­
graphiques du SEPAL, de la Métropole, des confé­
rences territoriales des maires, des communes, 
des arrondissements pour la ville de Lyon et à une 
échelle infra-communale pour certains indicateurs. 

L'Agence d'urbanisme, opérateur global de !'Obser­
vatoire, établit les conventions nécessaires avec les 
fournisseurs de données, centralise, structure et ali­
mente la base des données, et assure par ailleurs 
l'animation du partenariat. 

L'Observatoire fonctionne avec un accès restreint 
aux partenaires, via une application web depuis 
2015, à des données de base et à des indicateurs 
de suivi du marché du logement et des politiques 
publiques de l'habitat. 

À ce jour environ 300 indicateurs abordent les prin­
cipaux champs de connaissance de l'habitat : des 
indicateurs statistiques de contexte, des indicateurs 
de suivi d'activité et des indicateurs connexes per­
mettant de mettre en perspective les questions 
d'habitat avec d'autres problématiques telles que 
l'emploi ou la précarité. 

Ils sont articulés autour de huit grands champs d'ob­
servation : 

• Population et Ménages; 

• Habitat, logement : parc, construction neuve, 
marché, financement du logement locatif social; 

• Demandeurs, entrants et occupants du parc so-
cial; 

• Gens du voyage; 

• Hébergement ; 

• Performance énergétique, environnement, nui­
sances; 

• Densité; 

• Aides à l'accès et au maintien dans le logement. 

Cette structuration peut être amenée à évoluer en 
fonction de la création de nouveaux indicateurs. 

L'observatoire a été enrich i par un nouvel outil 
!'Observatoire territoria l du logement étudiant, 
labellisé en 2019 au niveau national, et dont l'opéra­
teur est !'Agence d'urbanisme. 

• 2. Objectifs de l'action 

• Renforcer l'observatoire partenarial de l'habitat 
et assurer sa pérennité pour: 

- Garantir une observation permanente de la si­
tuation de l'habitat et du logement sur le terri­
toire de l'agglomération lyonnaise; 

- Produire de la connaissance partagée, en centra­
lisant et facilitant l'accès aux données; 

- Animer le partenariat; 

- Fournir les éléments pour l'évaluation de la mise 
en œuvre du PLU-H et du Scot et contribuer à 
leur réajustement si nécessaire; 

- Alimenter les instances métropolitaines de pilo­
tage des politiques de l'habitat et du logement 
(conférence intercommunale du logement ... ); 

- Éclairer les politiques locales par des analyses 
objectivées et partagées et aider à la prise de 
décision. 
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• 3. Modalités de mise en œuvre 

Consolider et élargir le champ de 
l'observatoire actuel : 

• Articuler !'Observatoire partenarial de l'habitat 
avec d'autres dispositifs d'observation et bases de 
données (Observatoire local des loyers, observa­
toires de la demande des ILHA, Atlas du logement 
social, OPALE, Observatoire des déplacements, 
Observatoire de la cohésion sociale ... ); 

• Enrichir l'observation sur de nouveaux champs 
avec la création d'indicateurs supplémentaires 
(volet foncier, accession abordable, héberge­
ment et logement accompagné, vente HLM, sans­
abrisme, attribution de logements sociaux, volet 
habitat du NPNRU ... ); 

• Restituer certains indicateurs à des échelles géo­
graphiques supplémentaires (secteurs politique 
de la ville ou périmètre du pôle métropolitain par 
exemple). 

Améliorer la communication sur les 
résultats d'observation pour une meilleure 
appropriation par les acteurs locaux 

• 4. Gouvernance de l'action 

Porteurs de projet : 
Métropole de Lyon, Sepal et État 

Opérateur global : 
Agence d'urbanisme de l'aire métropolitaine 
lyonnaise 

Partenaires : 
Région Auvergne-Rhône-Alpes, Communes, ABC 
HLM, CAF, FPI, LCA-FFB, Chambre des notaires, 
SNAL, CECIM, FNAIM, UNIS, INSEE, PRES, MRIE, 
SOLIHA Rhône et Grand Lyon, ADIL du Rhône, 
Fondation Abbé Pierre, MVS 

• S. Indicateurs d'évaluation 

• Pérennisation des indicateurs existants et création 
de nouveaux indicateurs. 
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Glossaire 

ACIA Accord col lectif intercom munal d'attributions 

ADE ME Agence de !'Environnement et de la Maîtr ise de !'Énergie 

ADIL Agence d' information sur le Logement 

AILOJ Association d'Aide au Logement des Jeunes 

ALE Agence Locale de !'Énergie 

ALSR Agence Locative Solidaire du Rhône 

ALT Aide au Logement Tempora ire 

ANAH Agence Nationale pouw !' Habitat 

ANRU Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine 

APA Allocation Personnalisée d'Autonomie 

APL Aide Personnalisée au Logement 

ARS Agence Régionale de Santé 

ASLIM Action Soutien Logement Insertion Meublé 

ASLL Accompagnement Socia 1 Lié au Logement 

BBC Bâtiment Basse Consommation 

CADA Centre d'Accueil de Demandeurs d'Asile 

CAF Caisse d'Allocations Famil ia les 

CARSAT Caisse d'Assurance Retraite et de la Santé au Travail 

CAUE Conseil d'Arch itecture, d'urbanisme et de !'Environnement 

CCAPEX Commission de Coordination des Actions de Prévention 
des Expulsions 

CCI Chambre de Commerce et d'industrie 

CDC Caisse des Dépôts et Consignations 

CECIM Centre Études de la Conjoncture Immobilière 

CGPME Confédération Générale du patronat des Petites et 
Moyennes Entreprises 

CIA Corn mission Intercommunale d'Accessibilité 

CIL Conférence Intercommunale du Logement 

CNOUS Centre National des Œuvres Universitaires et Scolaires 

COS Coefficient d'üccupation des Sols 

CPER Contrat de Plan État-Région 

CRIAS centre du Rhône d'information et d'Action Sociale 

CROUS Centre Régional des Œuvres Universitaires et Scolaires 

CUS Convention d'Utilité Sociale 

DALO Droit au Logement Opposable 

DIA Déclaration d'intention d'.Aliéner 

DIHAL Délégation Interministérielle à !' Hébergement et à !'Accès au 
Logement 

DPU Dro it de Préemption Urbain 

DUP Déclaration d'Uti lité Publique 

ER Emplacement réservé 

ERP Établissement Recevant du Public 

ESAD Équipe Spécialisée Alzheimer à Domici le 

FAPIL Fédération des Associations et des Acteurs pour la Promotion 
et l' insertion par le Logement 

FJT Foyers pour Jeunes Travail leurs 

FNAIM Fédération Nationale de l' immobilier 

FPI Fédération des Promoteurs Immobiliers 

FSL Fonds de Solidarité Logement 

FTM Foyers de Travailleurs M igrants 

GIP MVS Groupement d'intérêt Public Maison de la Veille Sociale 

GSUP Gestion Sociale et Urbaine de Proximité 

HHR Habitat et Humanisme Rhône 

ILHA Instances Locales de !'Habitat et des Attributions 

IPHS Instance du Protocole de l'Habitat Spécifique 

LCA-FFB Les Constructeurs et Aménageurs de la Fédération 
Française du Bâtiment 

Loi ALU R Loi polU !'Accès au Logement et un Urbanisme Ré nové 

Loi SRU Loi de Solidarité et de Renouvellement Urbain 

MEDEF Mouvement des Entreprises de France 

MOS Maîtrise d'œuvre Sociale 

MOUS Maîtrise cl'œuvre Urbaine et Sociale 

M RIE Mission Régionale d'information sur !'Exclusion 

NPNRU Nouveau Plan National de Renouvellement Urbain 

OAP Orientations d'Aménagement et de Programmation 

OPAH Opérations Programmées d'Amélioration de !'Habitat 

OPALE Observatoire Partenarial Lyonnais en Économie 

PAVE Plan de mise en Accessibilité Voirie et Espaces publics 

PCET Plan Climat Énergie Territorial 

PCH Prestation de Compensation du Handicap 

POU Plan de Déplacement Urbain 

PERVAL Baromètre immobilier des not aires 

PIG Programme d'intérêt Général 

PLAI Prêt Locatif Aidé d'intégration (logement à loyer très social) 

PLALHPD Plan Local <l'Action pour le Logement et !'Hébergement 
des Personnes Défavorisées 

PLS Prêt Locatif Social (logement à loyer intermédiaire) 

PLUS Prêt Locatif à Usage Social (logement à loyer social) 

PNB Points Noirs du Bruit 

POPAC Programme Opérationnel de Prévention et 

d'Accompagnement des Copropriétés Fragiles 

PPGID Plan Partenarial pour la Gestion de la Demande et 
l'information des Demandeurs 

PPRT Plan de Prévention des Risques Technologiques 

PRES Pôle de Recherche et d'Enseignement Supérieur 

PSLA Prêt Social Location-Accession (programmes d'accession 
socia le sécurisée à la propriété) 

PUP Projet Urbain Partenarial 

QPV Quartier Priorita ire Politique de la Ville 

QVA Quartier de Veille Active 

SAAD Service d'Aide et d'Accompagnement à Domicile 

SAMSAH Service d'Accompagnement Médico-social pour Adultes 
Handicapés 

SAVS Service d'Accompagnement à la Vie Sociale 

SCOT Schéma de Cohérence Territoriale 

SE PAL Syndicat mixte d'Études et de Programmation de 
!'Agglomération Lyonnaise 

SIAO Service Intégré d'Accueil et d'orientation 

SMS Secteur de Mixité Sociale 

SNAL Syndicat National des Aménageurs Lotisseurs 

SNI Société Nationale Immobilière (fi liade de la Caisse des Dépôts) 

SOLIHA SOLldaires pour l'HAbitat (issue de la fusion des 
Mouvements PACT et Habitat & Développement) 

STML Secteur de Taille Minimale de Logements 

TFPB Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties 

UDHAJ Union Départementale pour !'Habitat des Jeunes 

UNAFAM Union Nationale des Amis et Familles de M alades 
Mentaux 

UNAFO Union professionnelle du logement accompagné 

UNIS Union des Syndicats de l'immobilier 

UNPI Union Nationale de la Propriété lmmohilière 

URHAJ Union Régionale pour !'Habitat des Jeunes 

VEFA Vente en l'État Futur d'Achèvement 

ZAC Zone d'Aménagement Concerté 

ZUS Zone Urbaine Sensible 
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